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	ADSBB
	Association des Donneurs de Sang Bénévoles du Bénin

	AMCES
	Association des Œuvres Médicales Privées Confessionnelles et Sociales

	ANTS
	Agence Nationale de Transfusion Sanguine

	APEFE
	Association pour l’Enseignement et la Formation à l’Etranger

	ATDA
	Agence Territoriale de Développement Agricole.

	ATI
	Assistant Technique International

	BCD
	Bureau de la Coopération au Développement (BCD) de l’Ambassade belge à Cotonou

	CARDER
	Centre d'Action Régional pour le Développement Rural

	CMO
	Convention de Mise en Œuvre

	CNABS
	Commission Nationale d’Attribution des Bourses de Stage

	CS
	Centre de Santé

	ENABEL
	Agence Belge de Développement

	CUD
	Coopération Universitaire de Développement

	DDAEP 
	Direction Départementale de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche

	DDS
	Direction Départementale de la Santé

	DGAER
	Direction Générale de l’Aménagement et de l’Equipement Rural

	DQIFE
	Direction de la qualité, de l’innovation et de la formation entrepreneuriale 

	DRF
	Direction des Ressources Financières

	DRH
	Direction des Ressources Humaines

	DTF
	Dossier Technique et Financier

	DPSE 
	Directions de la programmation et du suivi évaluation 

	FIT
	Financial Information Tools

	GAR
	Gestion Axée sur les Résultats

	GTT
	Groupe Technique de travail 

	IF
	Instituts de Formation

	IRSP
	Institut Régional de Santé Publique

	MAEP
	Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche

	MPD
	Ministère du Plan et du Développement 

	MEF
	Ministère de l'Economie et des Finances

	MESFTPRIJ
	Ministère de l’Enseignement Secondaire, de la Formation Technique et Professionnelle, de la Reconversion et de l’Insertion des Jeunes

	MESRS
	Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique

	MS
	Ministère de la Santé

	MSH
	Management Sciences for Health 

	MTFPAS
	Ministère du Travail, de la Fonction Publique et des Affaires Sociales

	OB
	Organisation Bénéficiaire

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	OSC
	Organisation de la Société Civile

	PACs
	Parcours d’Acquisition de Compétences

	PAORC
	Projet d’Appui aux Organisations Béninoises par le Renforcement des Compétences des Ressources Humaines

	PASCIB
	Plateforme des Acteurs de la Société Civile Béninoise.

	PFT
	Plan de Formation Triennal

	PIC
	Programme Indicatif de Coopération

	PSDRHSS
	Plan Stratégique de Développement des Ressources Humaines du Secteur Santé

	PSRSA
	Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole

	PTF
	Partenaires Techniques et Financiers

	RC
	Renforcement des Capacités

	RHS
	Ressources Humaines de la Santé

	SGRFP
	Stratégie Globale des Réformes de la Fonction Publique

	SMCL
	Structure Mixte de Concertation locale

	SNFAR
	Stratégie Nationale de Formation Rurale

	SRHDS
	Service des Ressources Humaines et du Dialogue Social

	SSME
	Services de la Santé de la Mère et de l’Enfant

	TDR
	Termes de Référence

	TSAER
	Technicien Spécialisé en Aménagement et Equipement Rural

	UFR
	Unité Fonctionnelle Régionale

	VRH
	Valorisation des Ressources Humaines







1 [bookmark: _Toc370814184][bookmark: _Toc370814260][bookmark: _Toc508890102][bookmark: _Toc305765842]Aperçu de l'intervention (max. 2 pages)
1.1 [bookmark: _Toc370814185][bookmark: _Toc370814261][bookmark: _Toc508890103]Fiche d'intervention
	Intitulé de l'intervention
	
Projet d'Appui aux Organisations Béninoises par le Renforcement des Compétences des Ressources Humaines 

	Code de l'intervention
	CODE NAVISION : BEN 13 888 11

	Localisation
	Au niveau central : Cotonou
Au niveau périphérique : Les départements de l’Atacora-Donga et du Mono-Couffo

	Budget total
	5 320 809 € suite avenant 2019)

	Institutions partenaires
	- Ministère de la Santé (MS) 
- Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche (MAEP) 
- Ministère du Plan et du Développement (MPD)
- Ministère du Travail et de la Fonction Publique (MTFP)
- Ministère de l'Economie et des Finances (MEF)

	Date de début de la Convention spécifique
	23 mai 2014

	Date de démarrage de l'intervention/ Comité de pilotage d’ouverture
	Selon décision SMCL du mois de mars 2015, date de démarrage retenue est le 01 01 2015 ;

	Date prévue de fin d'exécution
	31 décembre 2018 (ici par rapport à fin contrat ATI Co responsable)



	Date de fin de la Convention spécifique
	22 mai 2021

	Groupes cibles
	Organisations béninoises publiques, parapubliques, de l'économie sociale ou privées, centrales, déconcentrées ou décentralisées du secteur agricole, de la santé et quelques organisations hors secteurs prioritaires

	Impact[footnoteRef:1]  [1:  L'impact se réfère à l'objectif général ; l'outcome se réfère à l'objectif spécifique ; l'output se réfère au résultat escompté] 


	Assurer une meilleure adaptation des RH des organisations bénéficiaires à leur poste de travail, à la dynamique du secteur, aux mutations environnementales et contribuer ainsi à l’amélioration de la performance de ces RH

	Outcome

	Les capacités de conception, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques et stratégies de développement des compétences des RH des organisations bénéficiaires des deux secteurs sont améliorées et renforcées 

	




Outputs








Année couverte par le rapport
	R1 : Les acteurs clés au Bénin (DRH, IF, PTF, …) s’approprient la démarche PAC

	
	R2 : Les ressources humaines ciblées au sein des organisations bénéficiaires du secteur agricole ont réalisé avec succès un parcours d’acquisition de compétences

	
	R3 : Les ressources humaines ciblées au sein des organisations bénéficiaires du secteur de la santé ont réalisé avec succès un parcours d’acquisition de compétences

	
	R4 : Les ressources humaines ciblées au sein des organisations bénéficiaires hors secteurs prioritaires sont renforcées

	
	
2018

	Intitulé de l'intervention
	
Projet d'Appui aux Organisations Béninoises par le Renforcement des Compétences des Ressources Humaines 



1.2 [bookmark: _Toc338059031][bookmark: _Toc370814186][bookmark: _Toc370814262][bookmark: _Toc508890104]Exécution budgétaire

Au cours de l’année 2018, un avenant d’un montant d’un million d’euros a été accordé au projet pour 2019, afin que dès le début de 2019 des actions soient engagées au bénéfice des acteurs du secteur portuaire, pilier 2 du futur programme indicatif de coopération bilatérale 2019-2023. Cet avenant porte par conséquent le budget au total à 5 320 809 Euros et la fin de la période d’exécution au 31 12 2019.

Par ailleurs, il a été décidé que cet avenant porterait uniquement sur un appui à ces acteurs portuaires, et non sur la poursuite de l’appui aux acteurs des secteurs agricole et de la santé. Toutefois, cette prolongation va permettre à l’équipe PAORC d’achever certaines actions qui avaient hélas pris du retard, et certainement de prendre du recul pour une meilleure capitalisation et évaluation.

Cependant, pour ce rapport qui devait être le dernier rapport du projet, nous traiterons du taux d’exécution avant l’avenant. Globalement, le taux d’exécution du budget au 31/12/2018 est de 95.27 %. Ce taux d’exécution est en réalité plus important mais du fait de l’implantation du nouveau système comptable UBW notamment et pour diverses raisons, certaines opérations déjà réalisées et facturées ne sont pas encore inscrites dans la comptabilité du PAORC à la date de rédaction de ce rapport. Si l’on intègre ces opérations, le taux passe à près de 97 %. Le solde de 3% constitue des reliquats pour des activités déjà engagées mais dont l’exécution est décalée sur le premier trimestre 2019 mais également pour des reliquats représentants des économies réalisées sur certains budgets, et donc aujourd’hui affectables La structure budgétaire ci-dessous a été révisée par rapport à la dernière version présentée dans FIT, et sera validée lors de la prochaine réunion de la SMCL prévue en février 2019, afin d’intégrer les consommations et répartitions réelles des budgets.

	
	Budget
	Dépenses
	Solde pour 2019
	Taux d’exécution budgétaire 

	
	
	2014-2017
	2018
	
	

	Total
	5 320 809 € 
	 2 890 301 €
	1 225 958 €
	1 204 548 €
	77.37 %

	Output 1
	913 637 €
	687 049€
	204 369 €
	22 191 €
	95.57%

	Output 2
	946 931 €
	401 818 €
	495 233 €
	43 800 €
	91.44%

	Output 3
	 975 462 €
	 704 834 €
	202 606 € 
	67 883 €
	93.04%

	Output 4
	141 067 €
	98 657 €
	33 403 €
	9 005 €
	93.62%

	Output 5 
	663 000 €
	0€
	0 €
	663 000 €
	0 %

	Moyens 
	1 680 712 €
	997 941€
	290 319 € 
	398 666 €
	76.37%



1.3 [bookmark: _Toc370814187][bookmark: _Toc370814263][bookmark: _Toc508890105]Auto évaluation de la performance 
[bookmark: _Toc370814188][bookmark: _Toc370814264][bookmark: _Toc508890106]
L’année 2018 a été caractérisée essentiellement par : 

· L’engagement avec retard du dernier PAC pour le secteur agricole avec comme bénéficiaires les 5 OPA/OSC suivantes : PASCIB, PNOPPA, CNA, FENAPAB, CCRB, sur le thème « outils de communication interne et externe », 
· Les phases B et C sur le PAC « Gestion axée sur les résultats de développement » retardé également pour la même cible 
· La finalisation de presque tous les PAC intersectoriels et sectoriels au 31 12 2018 pour lesquels on note une certaine réussite et appréciation des bénéficiaires. Toutefois la plupart de ces PAC se sont achevés pratiquement à la fin de l’année (donc avec peu ou pas de recul quant à leur effet/impact au niveau des Organisations Bénéficiaires), ou les activités de la phase C ne pourront être achevées qu’au cours du premier trimestre 2019.
· La décision de la prolongation du PAORC en 2019 sur le seul secteur portuaire, qui permet de mieux gérer et avec du recul la fin des activités auparavant orientées vers les secteurs agricole et santé. 

1.3.1 Pertinence
	
	Performance

	Pertinence
	

	Degré de pertinence actuelle de l’intervention : A

La pertinence du projet reste entière. L’attention à la problématique de qualité et d’efficacité de la formation continue au sein des organisations reste au cœur des préoccupations. Ceci se remarque d’une part, par le souci de tirer parti de cette expérience dans l’exécution pour tiers (et plus précisément le programme ARISA de l’UE). D’autre part, la décision d’une prolongation du projet PAORC pour l’année 2019 en vue d’accompagner certains acteurs portuaires, ainsi que le transfert souhaité de celle-ci dans le cadre du futur projet d’appui au secteur portuaire sont trois exemples concrets de la pertinence pour les partenaires et les bailleurs d’une démarche innovante de renforcement des compétences. Il est plus que jamais légitime de consacrer du temps et des moyens pour améliorer le processus de formation continue.

Logique d’intervention est-elle toujours la bonne ? : A

La logique décrite dans le rapport 2017 reste la bonne, autrement dit celle de poursuivre l’appui aux Organisations Béninoises en les aidant sur deux plans, (i) améliorer et développer les processus de gestion et développement des RH par la mise en œuvre de PAC appropriés et (ii) développer des PAC sectoriels spécifiques en insistant sur la phase C d’accompagnement.



	






A



1.3.2 [bookmark: _Toc370814189][bookmark: _Toc370814265][bookmark: _Toc508890107]Efficacité 
	
	Performance

	Efficacité
	

	Probabilité que l’outcome soit réalisé ? B

Cette probabilité dépendait tout d’abord jusqu’au 31 12 2018 à la fois de la qualité et du taux d’exécution des PAC intersectoriels portant sur les processus de gestion et développement des RH, qui sont au cœur de l’outcome tel que redéfini. Nous pensons au vu des éléments concrets et détaillés dans le résultat 1 portant spécifiquement sur ces PAC que le renforcement des capacités est réel. Il est renforcé par le succès de la majorité des PAC sectoriels décrits aux résultats 2 et 3 qui sont chacun des terrains d’applications de la démarche PAC.


Les activités et les outputs sont-ils adaptés dans l’optique de réaliser l’outcome ? : B

Malgré les retards constatés dans l’exécution de certains PAC des secteurs agricole et de la santé, les activités et les outputs sont tout à fait adaptés en vue de réaliser « l’outcome ». La décision de prolongation du PAORC sur le secteur portuaire va permettre de fait de résorber le retard dans l’exécution des derniers PAC et surtout de disposer du recul nécessaire en 2019 pour observer et mesurer les effets du projet en procédant à des enquêtes spécifiques auprès des bénéficiaires. 


	









B



1.3.3 [bookmark: _Toc370814190][bookmark: _Toc370814266][bookmark: _Toc508890108]Efficience
	
	Performance

	Efficience
	

	Dans quelle mesure les inputs sont-ils correctement gérés ? : B

Les inputs n’ont pas toujours été disponibles à temps mais par contre ont respecté les limites budgétaires globalement. En effet, une gestion au cas par cas et au plus près a permis d’affecter et de transférer des ressources d’un PAC vers un autre en fonction de la dynamique et des difficultés propres à chacun d’eux ainsi que des surcoûts éventuels observés.

Dans quelle mesure la mise en œuvre des activités est-elle correctement gérée ? : B

S’agissant des délais, des décalages et des retards ont été observés pour 5 des 21 PAC engagés, soit avec une réalisation s’achevant pratiquement dans le mois de décembre (par exemple PAC gestion des conflits pour les PUSS), soit avec une phase C qui déborde de fait en 2019 (PAC don de sang pour l’ANTS). Ce manque de recul est en partie lié à un démarrage tardif des PAC, en partie à une inertie des personnes ressources et consultants associés à leur mise en œuvre. 


Dans quelle mesure les outputs sont-ils correctement atteints ? : B

Sur l’ensemble des 21 PAC engagés, répartis dans les 3 outputs ou résultats du projet (PAC intersectoriels R1, PAC sectoriels Agri R2 et PAC sectoriels Santé R3) il ne se pose en majorité pas de gros problèmes de qualité (bien que dans certains cas les consultants mobilisés n’aient pas réaliser un travail au niveau de qualité souhaité) mais plutôt un manque de recul (écart entre fin du PAC et fin du projet) et de consistance pour la phase C (pas assez de budget pour cette phase au final) pour certains d’entre eux. Malgré cela l’appréciation des bénéficiaires et des partenaires reste tout à fait positive comme cela est expliqué plus loin. L’équipe PAORC estime à son niveau que des défaillances ou faiblesses et inertie des consultants ont concerné 5 des 21 PAC. 


	










B



1.3.4 [bookmark: _Toc370814191][bookmark: _Toc370814267][bookmark: _Toc508890109]Durabilité potentielle
	
	Performance

	Durabilité potentielle
	

	Durabilité financière et économique ? : C

Même si des engagements ont été annoncés et des décisions prises concernant l’inscription de budgets propres pour la poursuite et le développement de certains PAC intersectoriels ou sectoriels, nous pensons que la durabilité financière et économique est encore fragile. Pour certains PAC tels que la Capitalisation dans le secteur agricole, le Ministère est entièrement autonome pour la poursuite des efforts (budgétisation systématique sur fonds propres).D‘autres exemples sont fournis dans le rapport au point 2.3.3.

Degré d’appropriation de l’intervention par les groupes cibles – celui-ci persistera-t-il après la fin de l’intervention ? : B

Au terme des 4 années d’exécution initialement prévues, le degré d’appropriation des deux principaux responsables du Comité de pilotage, qui sont par ailleurs les responsables des services RH des deux Ministères d’intervention, s’est amélioré. Comme on le verra plus loin dans le rapport, certaines entités ont pris l’initiative de développer pour elles-mêmes divers processus liés aux PAC. La décision de prolongation du PAORC va permettre à l’évidence en 2019 de constater ensemble avec plus de recul les effets et impacts des PAC et doit normalement encore améliorer le niveau d’engagement de ces deux responsables. 
 
Niveaux d’appui politique fourni et degré d’interaction entre l’intervention et le niveau politique ? : B

Le niveau est tout à fait correct dans son ensemble, il n’y a pas d’obstacle ni de contrainte spécifique provenant des autorités, et au contraire une collaboration bienveillante, voire pro active à l’image de la requête adressée en personne par le Ministre de l’Agriculture pour la poursuite de la description des postes au niveau central du Ministère.

Dans quelle mesure l’intervention contribue-t-elle à la capacité institutionnelle et de gestion ? : B

C’est essentiellement et fondamentalement grâce à la réorientation envisagée par le PAORC au début de l’exécution en 2015 qu’il est aujourd’hui possible de dire et de montrer que celui-ci à travers le déroulement des PAC intersectoriels a pu effectivement contribuer à l’amélioration des capacités institutionnelles et de gestion des services RH et des responsables impliqués dans la formation continue.


	








1.4 [bookmark: _Toc370814192][bookmark: _Toc370814268][bookmark: _Toc508890110]Conclusions

· Au 31 12 2018, 21 PAC ont été engagés dont 9 PAC intersectoriels, 4 PAC sectoriels agricoles, et 8 PAC sectoriels santé. Il faut noter que le budget des PAC du secteur agricole a été consacré en réalité aussi à l’application spécifique de 3 PAC intersectoriels pour le secteur : la description des postes et profils des ATDA et DDAEP, l’élaboration des plans de formation des DDAEP et des OPA, et l’évaluation des performances des ATDA. Au final par conséquent les fonds affectés aux deux secteurs sont a peu près identiques.
· Au plan de la qualité, du constat ou selon le cas des premiers constats/analyses faits au terme de leur mise en oeuvre concernant l’impact et les effets sur les bénéficiaires et leur organisation, l’équipe PAORC estime que :
· 16 PAC, soit 76 %, ont été réalisés avec succès et un (premier) effet/impact mesurable à la fois en terme d’utilisation de la formation en situation de travail et d’utilité de cette formation pour contribuer à améliorer la performance de l’organisation et des individus bénéficiaires vérifiables (voir plus loin dans le rapport).
· 4 PAC, soit 19 %, ont été interrompus après la phase A (PAC formation de formateurs, PAC Hygiène et assainissement de Base), ou la phase B (PAC Communication interne et externe pour les membres des PUSS, PAC Evaluation d’impact des politiques agricoles publics) en raison de défaillance/retraits des consultants ou retards successifs accumulés. Par définition, ces PAC n’auront donc pas pu atteindre les résultats escomptés, même si la formation de la phase B peut avoir été réellement appréciée par les Bénéficiaires (par exemple cas du PAC évaluation d’impact de la politique publique) et même éventuellement mise en application en dehors de tout appui du PAORC. Il est important de noter concernant le PAC communication qu’une partie des thèmes abordés ont finalement été intégrés au volet leadership et gestion d’équipe, ce qui a permis en réalité d’atteindre donc une partie des résultats. 
· 1 PAC est en retard d’exécution significatif, puisque sa phase C ne pourra finalement être initié qu’en 2019 (PAC sur les techniques de recrutement des donneurs de sang), mais reste malgré tout potentiellement utile aux yeux des bénéficiaires et organisations partenaires.
· Le PAORC a réalisé en 2018, un premier atelier de partage d’expérience avec 16 Ministères et prévoit de poursuivre ce partage en 2019. Il a rédigé et est en train de poursuivre la rédaction des notes de capitalisation et dispose de produits et de guides qui attestent de son activité. Ces actions doivent permettre aux responsables des deux Ministères d’intervention notamment, mais aussi de tous les autres Ministères de pérenniser les efforts investis dans certains PAC.
 










	Fonctionnaire exécution ENABEL


	
Hervé CORBEL





2 [bookmark: _Toc370814193][bookmark: _Toc370814269][bookmark: _Toc508890111]Monitoring des résultats[footnoteRef:2] [2:  L'impact se réfère à l'objectif général ; l'outcome se réfère à l'objectif spécifique ; l'output se réfère au résultat escompté] 

2.1 [bookmark: _Toc305765849][bookmark: _Toc370814194][bookmark: _Toc370814270][bookmark: _Toc508890112]Évolution du contexte
2.1.1 [bookmark: _Toc305765850][bookmark: _Toc370814195][bookmark: _Toc370814271][bookmark: _Toc508890113]Contexte général

Il n’y a pas eu véritablement d’évènements significatifs modifiant les politiques sectorielles en 2018. Par contre, cette année a été caractérisée par la préparation du nouveau Programme Indicatif de Coopération (PIC) entre les deux pays 2019-2023 et l’entrée en application de la nouvelle loi de Coopération changeant le nom et le rôle de la CTB devenu Enabel. 

A ce niveau, il a été signé en septembre 2018, un avenant au projet PAORC pour l’année 2019 avec un budget supplémentaire d’un million d’Euros afin de préparer la transition vers le pilier 2 du nouveau PIC, à savoir l’appui au secteur (para) portuaire au Bénin. Cet avenant porte uniquement sur la formation et le renforcement des compétences des acteurs portuaires en général et du Port Autonome de Cotonou en particulier. Il s’inscrit par ailleurs, dans le cadre de la collaboration déjà initiée entre le Gouvernement Béninois et le Port d’Anvers, qui depuis le mois de mai 2018 s’est vu confier un mandat de gestion du Port Autonome de Cotonou. Cette décision comporte en fait deux dimensions : 

Le PAORC tel qu’il est conçu initialement, n’est pas reconduit ni reformulé pour le prochain PIC, mais la démarche des Parcours d’Acquisition des Compétences est reconnue et élargie au secteur portuaire dans le cadre de l’avenant pour 2019.

Le futur projet d’appui au secteur portuaire n’est pas un projet uniquement de type PAORC mais comportera aussi des appuis de type organisationnel et institutionnel, avec toutefois un très gros volet renforcement des compétences selon la démarche développée par le PAORC. 

2.1.2 [bookmark: _Toc305765851][bookmark: _Toc370814196][bookmark: _Toc370814272][bookmark: _Toc508890114]Contexte institutionnel

Il n’y a pas eu d’évènements significatifs concernant l’institution partenaire principal (le Ministère en charge de la Fonction Publique). Ce Ministère n’est pas en tant que tel l’institution d’ancrage du PAORC, puisque celui-ci concentre son action sur les deux Ministères en charge de l’Agriculture et de la Santé, afin d’aider les deux programmes bilatéraux PASS et PROFI à atteindre leurs résultats. Le PAORC a initié en 2018 et poursuivra en 2019 une action spécifique en direction de ce Ministère afin de pérenniser les efforts réalisés dans le cadre des PAC intersectoriels. Il s’agit d’une cérémonie de remise des guides et canevas produits dans ce cadre, qui pourront être utilisés par tous les autres Ministères à partir de 2019 afin d’améliorer certains processus de gestion/développement des processus RH. 

L’atelier organisé en juillet 2018 par le PAORC avait pour objectif de présenter la démarche des PAC en général et celle des PAC intersectoriels en particulier aux 16 principaux Ministères du Gouvernement Béninois. Il s’agit donc d’un effort spécifique pour faciliter la compréhension et l’adoption par les autres Ministères de cette démarche et aussi de transmettre à terme les guides et canevas concernant les PAC intersectoriels afin de permettre cette adoption. 

A l’issue de l’atelier de juillet, où 11 des 16 Ministères invités étaient représentés, une forte demande pour ces guides et canevas a été exprimée. Il a été décidé d’organiser au préalable une cérémonie au niveau du Ministère en charge de la Fonction Publique avant de procéder à la remise de ces documents aux autres Ministères. La prolongation sur 2019, bien qu’orientée spécifiquement sur le seul secteur portuaire, va donc permettre d’améliorer la visibilité et la pérennité des efforts du PAORC entre 2015 et 2018, ce qui est une excellente nouvelle pour tous. 

2.1.3 [bookmark: _Toc305765852][bookmark: _Toc370814197][bookmark: _Toc370814273][bookmark: _Toc508890115]Contexte de gestion : modalités d'exécution 

Il n’y a pas eu d’évolution majeure du contexte de gestion en 2018. Toutefois l’on peut considérer que la décision de prolonger par un avenant l’exécution du PAORC en 2019 a et va permettre une gestion plus sereine de la clôture du Projet et surtout d’organiser une meilleure évaluation avec les bénéficiaires et partenaires ainsi qu’une gestion et un transfert des connaissances plus consistants. 

Par ailleurs, suite à cette décision, la mission d’évaluation finale qui devait se dérouler en octobre 2018 a été reportée d’une année ainsi que la mission d’audit externe. Ceci a de fait un impact y compris sur le contenu du présent rapport annuel 2018, qui devait être le dernier rapport du projet et donc le moment de procéder à une évaluation de l’atteinte des divers indicateurs. Il serait dommage de ne pas profiter de la prolongation pour mesurer en quelque sorte après la fin du projet auprès des deux secteurs auparavant soutenus, l’effet et l’impact plusieurs mois après la fin des activités. Par ailleurs, elle permettra aussi et surtout de lever la contrainte du manque de recul vis-à-vis de plusieurs PAC s’étant achevés seulement en décembre ou en novembre 2018. 

Le PAORC a été audité par contre par une mission de la Cour des Comptes en décembre 2018, qui s’est bien déroulée et n’a pas fait l’objet de remarques majeures. 

Enfin concernant le personnel affecté au projet PAORC 2018, suite notamment à la décision de prolongation du PAORC mais aussi au vu du démarrage de nouveaux programmes exécutés par Enabel et les besoins en personnel des deux programmes PASS et PROFI se poursuivant en 2019, il a été décidé :
· Le transfert de l’ATN Santé au projet PASS à compter du 01 01 2019 avec déjà une forte mobilisation depuis le mois de septembre 2018
· Le transfert de l’ATN Agri vers le futur projet ARISA basé à Bohicon sur financement de l’UE mais exécuté par Enabel à partir du 01 02 2019
· La prolongation du contrat des 3 autres membres de l’équipe PAORC, à savoir l’AG, l’ATN transversal, et le chauffeur



2.1.4 [bookmark: _Toc305765853][bookmark: _Toc370814198][bookmark: _Toc370814274][bookmark: _Toc508890116]Contexte HARMO

[bookmark: _Toc370814199][bookmark: _Toc370814275][bookmark: _Toc508890117]L’harmonisation des activités du PAORC avec les autres interventions d’Enabel s’est maintenue puisque le principe même du PAORC est d’aider les deux programmes PASS et PROFI à atteindre leurs résultats. Les responsables des deux programmes ont été associés et invités à l’atelier de partage d’expérience de juillet 2018. Une réunion a été organisée en décembre 2018 pour préparer l’évaluation finale du PAORC et le second atelier de partage d’expérience qui devrait avoir lieu en mars- avril 2019.

Cette harmonisation se poursuit, comme cela a été mentionné déjà plus haut, avec l’élargissement de la démarche des Parcours d’Acquisition des Compétences comme méthode innovante de renforcement au secteur portuaire, au niveau du secteur agricole dans les actions en cours pour la finition du programme PROFI en 2019 , et dans le cadre du programme ARISA. 

L’alignement sur la stratégie du partenaire est aussi effectif, il a été déjà décrit dans le rapport annuel 2017. Le principe reste le même, avec pour les PAC intersectoriels des domaines par ailleurs identifiés dans les Plans Stratégiques de Développement des Ressources Humaines et pour les PAC sectoriels des domaines qui concernent des préoccupations stratégiques des Organisations Bénéficiaires. 
2.2 Performance de l'outcome
[image: ]
2.2.1 [bookmark: _Toc305765856][bookmark: _Toc370814200][bookmark: _Toc370814276][bookmark: _Toc508890118]Progrès des indicateurs[footnoteRef:3] [3: ] 


Pour rappel, les divers niveaux ou indicateurs (MP0 à MP 5) du critère retenu par processus pour l’outcome sont les suivants : 

MP 0 : Le processus n’est prévu ni décrit par aucun texte réglementaire, ou un document de politique et de stratégie et il n’existe pas de contrainte spécifique à le mettre en œuvre dans un certain délai. Il peut être à la fois connu et compris par les membres de l’organisation sans que cela ne se traduise par une quelconque modification prévisible ou envisagée dans la façon de procéder. 

MP 1 : Le processus est prévu et au moins sommairement décrit par un ou plusieurs textes réglementaires, de politique ou de stratégies, mais n’est pas encore intégralement opérationnalisé. Les outils et méthodes pour son bon déroulement n’existent pas ou n’ont pas fait l’objet d’une réflexion formelle et documentée. Eventuellement, un agenda était prévu pour son initialisation et son déroulement, mais n’a pas été respecté. Les responsables sont informés et conscients de l’importance de sa mise en œuvre, mais n’ont pas entamé les démarches pour aller au-delà. Une formation des agents impliqués et concernés directement ou indirectement par ce processus n’a pas encore été réalisée ou très peu réalisé.

MP 2 : Le processus est partiellement mis en œuvre et déjà une partie des guides ou manuels ont été conçus pour aider les responsables en cela ; mais ni son agenda, ni le respect formel des étapes, ni la qualité des produits du processus ne sont au rendez-vous. Des initiatives sont prises par certains responsables de divers niveaux pour tester sa mise en œuvre, mais il n’y a pas encore de généralisation du déroulement et pas encore d’évaluation de sa mise en œuvre ou de la qualité des produits qui en découlent.

MP 3 : Une transition générale est observable concernant le déroulement du processus et les principaux responsables ont prévu des moyens pour que le processus soit compris et connu par ceux qui doivent l’utiliser ou en bénéficier, et pour que l’ensemble des supports et référentiels nécessaires à son bon déroulement et a l’atteinte d’un minimum de qualité soient produits, diffusés et compris par tous et ce dans un calendrier réaliste et connu de tous. Les produits du processus sont prévus dans un agenda clair et/ ou sont déjà obtenus et sont de qualité pour une partie d’entre eux. Un accord global et un consensus minimum ont été obtenus pour que le processus puisse effectivement se dérouler comme prévu, cet état général de transition est documenté par divers textes et conventions.

MP4 : Le processus est pleinement et régulièrement mise en œuvre et suivi et la totalité des produits qui en découlent sont disponibles au moment voulu et selon le format et les normes souhaitées et convenues à l’origine.

MP 5 : Au-delà du niveau atteint en MP4, l’évaluation du déroulement du processus et de la qualité des produits qui en découlent est de mise et les recommandations permettant éventuellement une amélioration sont en général mises en œuvre dans un délai raisonnable.

	Indicateurs proposés par la Baseline (une modification a été faite lors de la SMCL de décembre)
	Valeur Base line 
	Valeur fin 2018
	Valeur attendue fin 2018

	
CR 1 Existence processus de description des postes et profils et utilisation des fiches de poste et profils au sein de l’OB - acteurs étatiques

	MP 1
	MP3
	

MP 4



	
CR 2 Existence du processus d’évaluation des performances des ressources humaines et utilisation de ces évaluations au sein de l’OB - acteurs étatiques

	MP 2
	MP3
	
MP 3



	CR 3 Existence du processus d’élaboration et de suivi évaluation des plans de formation et utilisation des plans et de leur évaluation au sein de l’OB - acteurs étatiques
	MP 2
	MP2
	
MP 3




	CR 4 Existence du processus d’élaboration et de suivi évaluation des plans de formation et utilisation des plans et de leur évaluation au sein de l’OB - acteurs non étatiques
	MP 1
	MP2
	MP 3

	
CR 5 Existence du processus d’élaboration du cahier des charges de la demande de formation et utilisation de ces cahiers des charges au sein de l’OB - acteurs non étatiques

	MP 0
	MP2
	MP 3

	 
CR 6 Existence du processus de mise en place d’une démarche qualité et utilisation de cette démarche au sein de l’OB – prestataires béninois publics et privés de formation continue.

	MP 0
	MP3
	MP 3

	CR 7 Existence du processus de formation de formateurs et utilisation de cette démarche au sein de l’OB – acteurs étatiques

	MP 1
	NC
	MP 3

	CR 8 Existence du processus d’élaboration des supports pédagogiques spécifiques et améliorés et utilisation des supports améliorés lors des formations internes au sein de l’OB - acteurs étatiques du secteur de la santé 
	MP 1
	MP2
	MP 3

	
CR 9 Existence d’un processus de coaching des agents au sein des OB du secteur agricole étatique et utilisation de ce processus 

	MP 2
	MP3
	MP 4

	CR 10 Existence d’un processus de tutorat des agents au sein des OB du secteur santé étatique et utilisation du processus.
	MP 2
	MP3
	MP 4



2.2.2 [bookmark: _Toc370814201][bookmark: _Toc370814277][bookmark: _Toc508890119]Analyse des progrès réalisés

Au terme de l’année 2018, mais aussi au vu des informations disponibles et des rencontres organisées début 2019 au niveau des OB partenaires, nous avons constaté : 

Pour le PAC Postes et Profils, la cible était le niveau MP 4 mais le niveau atteint est plus proche de MP 3. Il y a eu une réelle montée en puissance de ce processus dans les deux Ministères et la question de la nécessité de poursuivre et généraliser le processus sur fonds propres ou avec d’autres partenaires ne fait plus débat. Des actions spécifiques ont été réalisés en 2018 et/ou sont prévues en 2019, qui ont décrites dans la partie du rapport consacré au R1. Ces activités montrent clairement l’engagement des deux services des ressources humaines dans la poursuite des efforts. Il est trop tôt par contre pour considérer avoir atteint le niveau MP 4.

Pour le PAC Evaluation des performances RH au sein des OB la cible était MP 3 et elle a été atteinte. En effet, dans les deux Ministères, des phases de test pilote sont bel et bien prévues et budgétisées en 2019 pour mettre en pratique les mécanismes d’évaluation développés dans le cadre des PAC sur ce processus.

Pour le PAC Elaboration, suivi et évaluation du plan de formation au sein des OB, la cible était MP3 mais nous sommes plutôt encore au niveau MP 2. En effet, malgré les efforts du PAORC sur l’application de ce PAC dans le secteur agricole (niveau DDAEP et niveau OPA), compte tenu du fait que le processus n’est revisité que tous les 3 ans dans les deux Ministères et que ceux-ci sont en ce moment en train d’élaborer leur nouveau plan de formation triennale 2019-2021, il est trop tôt pour se situer au niveau MP 3. Des efforts de suivi du PAORC dans sa phase de prolongation seront utiles pour veiller à ce que le guide élaboré soit diffusé et utilisé. Dans le secteur non étatique par contre, des efforts de mise en œuvre sont perceptibles pour l’opérationnalisation des actions de formation programmées dans leur plan de formation. 

Pour le PAC élaboration du cahier des charges de la demande, la cible était le niveau MP3 mais le niveau atteint est le niveau MP2, car ce n’est qu’en 2019 que nous pourrons, sur base des reliquats, organiser une activité mettant en valeur auprès des 16 principaux Ministères du gouvernement le guide et canevas élaboré en 2018 afin de pérenniser cet effort. 

Pour le PAC mise en place d’une démarche qualité chez les prestataires de services de formation Béninois, la cible était MP3 et elle a été atteinte, malgré des péripéties dues à l’annulation de la norme promue par ISO 29 990, et son remplacement en cours par une certification sur deux normes, l’une plus spécifiquement sur les services de formation (ISO 29993) et l’autre plus spécifiquement sur la gestion (ISO 21 001) 

Pour le PAC élaboration des supports pédagogiques, la cible était MP 3 mais nous sommes en retard, (MP2 ) avec malgré tout une très belle avancée réalisée en 2018 avec la rédaction par le PAORC du guide sur l’élaboration des supports qui doit maintenant être présenté, diffusé, et expliqué aux cibles prévues, dont notamment les formateurs du PAC hygiène et assainissement de base. 

Pour le PAC Tutorat, la cible était MP 4, et nous avons réellement progressé en 2018 par rapport à 2017 avec un passage de MP 2 à MP 3. En effet, les supports ont été actualisés, révisés, améliorés, testés sur une zone pilote et sont disponibles pour des actions semblables sur les 33 autres zones sanitaires du Pays. Par ailleurs, une équipe de formateurs de tuteurs a été recyclée et les meilleurs d’entre eux ont pu s’entrainer à la formation des tuteurs sur la zone pilote sanitaire retenue. Ils sont donc aussi disponibles au niveau national pour poursuivre et étendre le processus. Le nouveau Ministre de la Santé en a fait son affaire personnelle. 

Pour le PAC Coaching la cible était MP 4 et nous n’avons atteint ici aussi que le niveau MP 3, avec un passage de MP 2 à MP 3 en 2018. Le niveau central et le niveau déconcentré ont pu comprendre pour les premiers et tester pour les seconds ce que signifie concrètement l’utilisation des méthodes de coaching pour améliorer l’efficacité des équipes de collaborateurs. 

Enfin pour le PAC formation de formateurs, la cible par définition ne peut pas avoir été atteinte, puisque ce PAC a été interrompue suite au désistement du consultant. 

2.2.3 [bookmark: _Toc370814202][bookmark: _Toc370814278][bookmark: _Toc508890120]Impact potentiel

[bookmark: _Toc305765861][bookmark: _Toc370814203][bookmark: _Toc370814279][bookmark: _Toc508890121]L’outcome attendu du projet était « l’amélioration des capacités des OB de concevoir, mettre en œuvre, suivre et évaluer des politiques et stratégies de développement des compétences » , et l’impact souhaité était d’assurer « une meilleure adaptation des RH des organisations bénéficiaires à leur poste de travail, à la dynamique du secteur, aux mutations environnementales et contribuer ainsi à l’amélioration de la performance de ces RH ».
Compte tenu de cela, la probabilité que l’outcome contribue effectivement à l’impact reste non seulement entièrement valable et possible, mais correspond déjà en partie à une réalité observée et analysée, comme nous tentons de le démontrer dans ce rapport à la fois pour les PAC intersectoriels et pour les PAC sectoriels. L’année de prolongation du PAORC, même si celle-ci ne porte que sur le secteur portuaire, est une excellente occasion d’utiliser les reliquats pour conforter cette dynamique notamment et spécifiquement pour certains PAC intersectoriels en direction d’autres ministères importants du Gouvernement Béninois. 
2.3 Performance de l'output 1

[image: ]

2.3.1 [bookmark: _Toc370814204][bookmark: _Toc370814280][bookmark: _Toc508890122]Progrès des indicateurs

Comme expliqué dans le rapport annuel 2017, le tableau prévu ici pour le progrès des indicateurs a été simplifié d’une part (avec ci-dessous un seul tableau commun ne comprenant que 3 indicateurs) et complété d’autre part par un commentaire par PAC pour tous les PAC intersectoriels effectivement engagés par le PAORC pour les 7 indicateurs génériques par PAC intersectoriels . 

	Indicateurs
	Valeurs 
Base line
	Valeur réelle fin 2018
	Valeur cible fin 2018

	IC 1 : Un cadre de concertation intersectoriel permettant d'échanger sur les stratégies DRH est mis en place et se réunit régulièrement (ici les indicateurs ont été révisés par rapport à l’état des lieux (baseline) compte tenu du changement d’orientation en direction de l’ANPGRH et non plus de la conférence des GRH du secteur public qui n’est pas fonctionnelle)
	Conférence gestionnaire RH non fonctionnel pas de rencontre
	 Il n’y a pas eu de rencontre organisée avec l’ANPGRH (voir explication dans la partie 2.3.3 analyse des progrès)
	Une rencontre avec un cadre élargi

	IC 2 : nombre de notes de capitalisation du PAORC diffusées aux acteurs clés RH : PTF- Décideurs et RH au niveau Gouvernement- Bureau d’études et prestataires- ONG 
	

0
	Pas encore eu de diffusion – en attente de cérémonie avec le Ministère de la Fonction Publique.

Au 21 janvier date de remise de ce rapport ; un ensemble de 25 notes est en cours de rédaction dont 48 % sont achevées, et 36 % en cours de rédaction.
	Une fiche de capitalisation par PAC et 4 fiches transversales diffusées 

	IC 3 : nombre et types d’acteurs clés RH ayant reçu les notes de capitalisation. 4 cibles PTF (5) - Décideurs et RH au niveau Gouvernement (15)- Bureau d’études et prestataires PSF (10) ONG(5)
	

0
	
	Toutes les fiches ont été diffusées en direction des 4 acteurs clés


 
L’analyse des 7 indicateurs génériques est présentée directement dans la partie analyse des progrès au point 2.3.3.

2.3.2 [bookmark: _Toc370814205][bookmark: _Toc370814281][bookmark: _Toc508890123]État d'avancement des principales activités

	État d'avancement des principales activités [footnoteRef:4] [4:  	A :	Les activités sont en avance
B	Les activités sont dans les délais
C	Les activités sont retardées ; des mesures correctives doivent être prises. 
D	Les activités ont pris un sérieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises.] 


	État d'avancement :

	
	A
	B
	C
	D

	A 01 01 : Des actions de plaidoyer, d’information et de sensibilisation concernant la démarche PAC sont réalisées en direction des décideurs et les leaders du secteur étatique, non étatique et des PTFs.
	
	

	
	NC

	A 01 03 : Un cadre de concertation intersectoriel est promu (A 01 02 avait été supprimé)
	
	X

	
	

	A 01 04 : Des PAC sur la démarche PAC sont mis en œuvre aux bénéfices des acteurs clés (correspond donc désormais à l’ensemble des PAC intersectoriels)
	
	X
	
	

	A 01 05 : Les leçons apprises de la démarche PAC sont identifiées et partagées parmi les acteurs clés du Bénin
	
	X
	
	



	PAC
	SITUATION AU 31 12 2018
	OBSERVATIONS

	
Processus de description des postes et profils au sein des Organisations Bénéficiaires- 

	


La phase C accompagnée par les consultants est achevée en juillet 2017 pour les 3 PAC généraux intersectoriels. Toutefois à la demande du PROFI et compte tenu de la réforme institutionnelle du Ministère en charge de l’Agriculture, les 3 processus de description des postes et profils, évaluation des performances, élaboration des plans de formation, ont été engagés sur les fonds du résultat 2 dédiés aux PAC sectoriels Agri, avec une application pour les deux premiers processus sur les nouvelles entités au niveau régional (ATDA- Agences Territoriales de Développement Agricoles) et départementales (DDAEP- Direction départementale de l’agriculture , élevage et pêche) pour les deux premiers processus et au niveau des seuls DDAEP pour le troisième processus. 

	
La réforme institutionnelle a constitué une véritable opportunité pour déployer de manière spécifique au secteur agricole 3 des PAC intersectoriels. 

Un total de 144 fiches de postes ont pu être décrits, dont 44 pour les CARDER avant qu’ils ne disparaissent, 25 pour les DDAEP, 20 pour les ATDA, et un ensemble de 55 fiches de postes pour le secteur santé au niveau déconcentré (35 postes décrits au niveau DDS ou local avec 13 fiches de postes pour les centres de santé)

Un total de 41 fiches d’évaluation des performances individuelles ont été décrites et validées techniquement par la hiérarchie.



Deux plans de formation continue du personnel des DDAEP ont été élaborés. (Mono et Atacora)

Des guides et canevas ont été élaborés et publiés en 2018 pour ces 3 processus. Ils seront diffusés en 2019.

	

Processus d’évaluation des performances au sein des Organisations Bénéficiaires

	
	

	

Processus d’élaboration et de suivi évaluation des plans de formation au sein des Organisations Bénéficiaires
	
	

	

Processus d’élaboration des termes de référence de la demande de formation au sein des organisations bénéficiaires

	
Il n’était pas prévu de phase C d’application au niveau de la fonction publique, mais plutôt une application immédiate en phase B lors de la formation sur des cas réels de cahiers des charges en cours de rédaction, qui est maintenant achevée depuis 2016.
	
L’enquête prévue en 2018 n’a finalement pas été réalisée. Elle le sera au cours du premier trimestre 2019.

Toutefois en 2018, un guide et un canevas ont été élaborés par les consultants du BIEF à la demande du PAORC ; Il a été édité et sera diffusé en 2019.


	

Processus de mise en place d’une démarche qualité chez les prestataires de service
	

Le PAC est achevé et 10 des 11 structures (l’une s’étant finalement désisté en cours de phase C) ont obtenu une certification ISO 29 993 
	 Contre toute attente, la norme ISO 29 990 a été suspendue en septembre 2018, nous n’en n’avons été informé que fin 2018. Son remplacement pour les 10 structures est en cours, avec une première étape déjà réalisée d’obtention du volet formation de la norme, sous la forme d’une nouvelle certification ISO 29 993. Le second volet ne pourra être attribué que plus tard sous la forme d’une seconde certification 

	
Processus de formation des formateurs au sein des organisations bénéficiaires
	
Phase A initié fin décembre, puis ajournement successifs de missions des phases B, suivie d’un désistement du consultant fin août 2017. PAC interrompu donc.

	
PAC interrompu, il n’aura pas été possible comme nous l’espérions fin 2017 de nous investir nous même dans l’avancement de cette formation. Il serait plus que judicieux et utile de se saisir de l’opportunité de la prolongation pour déployer ce PAC au service des acteurs portuaires.

	
Processus de production de supports pédagogiques améliorés au sein des organisations bénéficiaires

	
Ce PAC a été repris directement par le PAORC en novembre 2017 car il accusait un vrai retard. 

	
Un guide méthodologique pour l’élaboration du guide du formateur et du manuel du participant a été élaboré, et publié par le PAORC ; Il sera diffusé aux 16 Ministères du gouvernement Béninois et une formation sera assurée à ce sujet par le PAORC en 2019.

	
Processus de coaching des agents au sein des organisations du secteur agricole
	
Ce PAC a été réorienté vers les chefs de service et directeurs des DDAEP. Il s’est achevé en octobre 2018 avec deux ateliers de partage d’expériences sur l’application de la formation et le résultat de l’accompagnement de la consultante en phase C 
	
Un guide pourrait être produit dans le cadre de la prolongation 2019 compte tenu du caractère général du processus et de son intérêt tout secteur confondu, y compris pour des organisations du secteur portuaire.

	

Processus de tutorat des agents au sein des organisations du secteur de la santé.
	
Ce PAC a été orientée en phase C vers la seule zone sanitaire pilote CBGH dans le Mono. Il s’est achevé en décembre 2018 avec la cérémonie de remise des certificats des 21 tuteurs formés pour la zone pilote, dont 11 tuteurs sages-femmes et 10 tuteurs infirmiers.
	
Les supports pour la formation par tutorat ont été entièrement révisés et actualisés et sont maintenant disponibles au niveau national. Les formateurs de tuteurs ont été recyclés et sont maintenant aussi disponibles pour être mobilisés pour n’importe quelle zone sanitaire.



2.3.3 [bookmark: _Toc370814206][bookmark: _Toc370814282][bookmark: _Toc508890124]Analyse des progrès réalisés

A 01 01 : Des actions de plaidoyer, d’information et de sensibilisation concernant la démarche PAC sont réalisées en direction des décideurs et les leaders du secteur étatique, non étatique et des PTFs

Il n’y a plus de budget spécifique pour cette activité. Toutefois une partie des décideurs ont été invités à l’atelier de partage d’expérience décrit ci-dessous en juillet 2018. Il s’agissait des chefs de service RH des 16 Ministères invités (11 sont finalement venus ou se sont fait représentés). Voir explication au point A 01 05.

A 01 03 : Un cadre de concertation intersectoriel est promu 

Contrairement aux 3 années 2015-2016-2017, il n’aura pas été possible en 2018 d’organiser une activité d’appui et d’échange avec l’ANPGRH (Association Nationale des Professionnels de la Gestion des Ressources Humaines).Du côté de l’association, cette année correspondait à celle du renouvellement du Bureau Exécutif, processus qui a pris du temps et du retard et qui a restreint la dynamique d’engagement du Bureau sur le départ. Ce bureau a été finalement renouvelé en janvier 2019 et s’active pour les prochaines actions dès le premier trimestre 2019.Toutefois l’on peut noter que le nombre d’adhérents sera passé d’un total de  31 à 157 (individus et institutions) entre le 01 01 2015 et le 31 12 2018, soit une augmentation  considérable de  406 %, avec environ 25% de membres du secteur public, sachant que l’appui réalisé par le PAORC à la seule grande activité organisée chaque année a permis de mettre systématiquement en valeur les PAC intersectoriels, et d’associer des membres du secteur public.

A 01 04 : Des PAC sur la démarche PAC sont mis en œuvre aux bénéfices des acteurs clés (correspond donc désormais à l’ensemble des PAC intersectoriels

L’analyse des 7 critères génériques pour les 8 PAC intersectoriels est la suivante : 

IC 1 : taux de satisfaction des participants à la fin de la formation 

En 2018, ce critère ne concerne que deux PAC, puisque tous les autres ont vu leur phase B s’achever avant le début de l’année 2018 : il s’agit du PAC tutorat dans le secteur santé et du PAC coaching appliqué au secteur agricole

PAC tutorat : la phase B concerne à la fois le recyclage des tuteurs d’appui, c’est-à-dire les formateurs de tuteurs, et la formation des tuteurs eux-mêmes par ces derniers. Pour le recyclage des 25 tuteurs d’appui (6 jours en juin) tout comme la formation théorique (sur 10 jours) des tuteurs sages-femmes et infirmiers (entre le 3 septembre et le 5 octobre 2018), les trois consultants ayant encadré l’exercice ont utilisé une grille simplifiée globale à trois niveaux : 


	Formation 
	Très satisfaisant
	Satisfaisant 
	Peu satisfaisant

	25 tuteurs d’appui 
	65%
	35 %
	0 %

	10 tuteurs infirmiers *
	41 %
	57%
	2%

	1. tuteurs sages-femmes*
	17%
	78 %
	5%


* : en réalité la formation a bénéficié à 12 personnes dont 2 tuteurs infirmiers relevant du bureau de zone sanitaire
* : en réalité la formation a bénéficié à 11 personnes dont 1 tuteur sage- femme relevant de la DDS

PAC Coaching : la phase B de formation pour ce PAC (5 jours) a été découpée en deux temps, une partie réalisée en 2017 et déjà commentée donc dans le rapport annuel 2017, (les 3 premiers jours) et une partie réalisée entre le 17 janvier et le 9 février 2018 (les deux derniers jours). La consultante a utilisé une grille d’auto appréciation du niveau de connaissance avant et après la formation comprenant 4 niveaux de très faible à bon dans les deux cas. Afin de ne pas alourdir la présentation de ce rapport, nous présentons cette grille en annexe. Les résultats sont tout à fait positifs sur les 7 thèmes et 17 objectifs pédagogiques définis. Ainsi par exemple avant la formation, la moyenne des réponses sur cet ensemble était de 47% ayant une faible connaissance des thèmes et 3 % une bonne connaissance. Au terme de la formation, 0% déclarent en moyenne avoir une faible connaissance des thèmes traités au cours de ces deux journées, et 71 % une bonne connaissance. 

IC 2 : % de RH bénéficiaires d’un PAC qui ont eu une évaluation ex post positive pour la phase de formation (ici donc la phase B) 

Il s’agit pour les mêmes raisons que celles évoquées pour le critère IC 1 des données pour les deux PAC déjà mentionnés. 

PAC tutorat : Dans le cas de la formation des tuteurs d’appui, un pré et post test a été conçu comprenant 30 questions dont 20 questions à réponse fermée oui/non et 10 questions à choix multiples. Le pré test pour les 25 tuteurs d’appui a donné des résultats situés entre 65 % et 92.5 % de bonnes réponses, et le post test a donné 100 % de bonnes réponses pour les 25 personnes. Pour les tuteurs formés sur ce même test, les résultats sont les suivants : 

	Catégorie
	Pré test 30 questions
	Post Test 30 questions

	
10 tuteurs sages-femmes
	
Entre 53 à 100% avec taux moyen de 79% pour le groupe
	Entre 80 à 100% avec taux moyen de 96% pour le groupe

	
10 tuteurs infirmiers
	
Entre 57 à 87% avec taux moyen de 72% pour le groupe
	Entre 93% à 100% avec taux moyen de 98% pour le groupe



PAC Coaching : Il n’y a pas eu en tant que tel des pré/post test mais uniquement la grille d’auto appréciation de l’évolution des connaissances avant et après la formation décrite ci-dessus. 

IC 3 : nombre de personnes ayant bénéficié du PAC en phase B et C par secteur et par OB

La base de données évoquée dans le rapport annuel 2017 a été alimentée au fur et à mesure du déroulement des PAC en 2018, et complété par une base présentant les données par niveau de fonction au sein des OB ciblées au moins pour la phase B. A ce stade, voici les données disponibles sur un certain nombre de PAC : 

	PAC
	Phase B
	Phase C

	PACS INTERSECTORIELS
	Total 
	Nb - % femmes-
	Total 
	Nb - % femmes-

	PAC postes et profils avant réforme secteur agricole
	 118 
	29 - 24.5 % 
	 143 
	33- 23 %

	PAC évaluation des performances avant réforme secteur agricole 
	89 
	17-19 %- 
	
Voir données sur R2 en application secteur agricole

	PAC élaboration du plan de formation
	81 

	13- 16%
	
Voir données sur R2 en application secteur agricole

	PAC termes de référence de la demande de formation avant réforme secteur agricole
	72
	11- 15 % 
	
Pas de phase C pour ce PAC 

	

PAC démarche qualité prestataires de formation Béninois
	54
	17 - 31.5 %
	Présence moyenne aux réunions CQ avec consultant : 5 membres par structure pour 10 structures pendant 30 séances.

	PAC tutorat appliqué au secteur santé
	45
	41 - 75.5 %
	21
	15 -71.5 %

	PAC coaching appliqué au secteur agricole
	80
	5 -6% 
	
	



IC 4 % RH Bénéficiaires ayant une évaluation positive à la fin du PAC 

En cours d’année 2018, les perspectives de prolongation du PAORC et la signature d’un avenant 2019 en début septembre mais annoncé dès le mois de mai 2018, ainsi que le report fin 2019 de l’évaluation finale du PAORC, ont modifié l’agenda de mesure de cet indicateur. En effet, cette prolongation bien que ne portant que sur le seul secteur portuaire, va permettre à l’équipe du PAORC d’organiser des actions pour mesurer cet indicateur avec un bien meilleur recul. Ceci est important pour les trois PAC tutorat, coaching, démarche qualité, qui se sont achevés finalement tard ou très tard dans l’année 2018. Pour les 5 autres PAC achevés plus tôt, il a été décidé de profiter de ce recul pour ne réaliser les enquêtes auprès des bénéficiaires qu’en 2019. 

IC 5 : Existence de critères et d’indicateurs permettant de mesurer le transfert des acquis en situation de travail et l’impact sur la performance. 

Ces critères ont été définis et décrits dans le rapport annuel 2017 pour 6 des 8 PAC intersectoriels engagés. Il restait à définir ces critères pour le PAC coaching et le PAC tutorat, ce que l’équipe PAORC a tenté de faire en partenariat avec les consultants mobilisés et les représentants des Organisations Bénéficiaires. Les propositions sont les suivantes : 

	PAC INTERSECTORIEL
	Critère et indicateurs du transfert des acquis en situation de travail 
	Critère et indicateurs d’impact sur la performance des OB 

	


PAC Formation par tutorat des sages-femmes et infirmiers en centre de santé de base. 
	
C1 : évolution positive de la grille d’évaluation des centres de santé avant et après tutorat (grille sur 23 domaines d’observation et notée sur 38 points) 
	C1 : mise en œuvre du plan d’action résultant de la première phase d’appui par tutorat après un trimestre

C2 : mobilisation des tuteurs formés pour accompagner de nouveaux centres de formation 

C3 : évolution positive des indicateurs AQ pour les 3 domaines d’impact : gestion du centre, prévention des infections, qualité des soins.

	
 








PAC Coaching des collaborateurs par leurs chefs de service au niveau DDAEP
	C1 : évolution positive de l’un ou l’autre des 13 critères associés aux 7 domaines de la formation 

Exemple de critère: respect de la durée des réunions pour le domaine « conduite de réunion »

Autre exemple : nombre de chefs de service ayant réalisé une programmation hebdomadaire des activités de leur service pour le domaine « gestion des tâches et des priorités »

L’un des 7 domaines n’a pas eu de proposition de critère par les directeurs et chefs de service ou par la consultante : « développer la collaboration au sein de l’équipe ».

	Il n’a pas encore été possible de définir encore des critères d’impact mesurables simples et synthétique. La mise en œuvre des 7 domaines abordés lors de la formation peut avoir une influence sur un nombre considérable et large de facteurs….à moyen et long terme et ainsi améliorer la performance. 





Il faut reconnaître que dans le cadre du PAC Coaching, la seule mesure régulière par les chefs de service des DDAEP des critères d’utilisation des acquis de la formation envisagée est déjà un véritable défi institutionnel. Il est bien trop tôt pour voir cette mesure se réaliser. 

IC 6 : critères et indicateurs de transfert des acquis de la formation en situation de travail 

Voir tableau ci-dessous 

IC 7 : critères et indicateurs d’impact/ d’effet sur la performance des individus et/ou des organisations liée au transfert des acquis de la formation en situation de travail

Voir tableau ci-dessous 
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	PAC intersectoriels 
	IC 6 : évolution des indicateurs d’utilisation des acquis de la formation en situation de travail 
	IC 7 : évolution des indicateurs d’impact de l’utilisation des acquis de la formation en situation de travail

	















PAC POSTES ET PROFILS 

	C1 : Existence d’un guide et d’un canevas de description des postes et profils validé et utilisé par les services RH du Ministère concerné : OK - le guide a été révisé encore une fois en 2018, puis édité et imprimé pour une diffusion vers 16 Ministères du gouvernement en 2019.

C2 : postes effectivement décrits selon le nouveau guide et canevas au sein de l’OB : 

Secteur agricole : OK, au cours de l’année 2018, et dans le cadre des PAC du PAORC, presque tous les postes des nouvelles entités ATDA et DDAEP ont été décrits, donc l’application est réelle et significative. 

Secteur santé : OK, il y a eu une suite en mars 2018 sur la description des postes au niveau des DDS, appliquée à la DDS Mono à l’initiative du Ministère de la Santé, et avec une relecture par les consultants PAORC du travail fait par une ressource humaine mobilisée par le Ministère.
	C1 : utilisation des fiches de postes lors des actes et événements professionnels usuels au sein des OB (affectation, planification des activités, évaluation, besoins de formation, etc. ; 

Secteur agricole : OK, les fiches de postes constituent déjà un référentiel pour l’élaboration des PTA et des termes de référence de toute mission/activité dans les 7 ATDA et les 12 DDAEP. Les recrutements se font aussi au niveau ATDA en utilisant les fiches

Secteur santé : en cours début 2019, la mise en application des fiches de postes validées sera possible et est envisagée après l’organisation d’un atelier de validation en 2019 .Le guide de description des postes a été présenté en réunion CODIR au niveau central.

C2 : poursuite du processus de description au-delà de la phase C avec accompagnement par les services RH au sein de l’OB et en direction d’autres OB.

Secteur agricole : OK, car au-delà de nos PAC, le MAEP s’est engagé avec un cofinancement propre et/ou du PROFI dans la description en 2018 des postes du FNDA, de l’INRAB, et a initié la généralisation du processus au niveau central. Ainsi sur budget propre en 2019 les fiches de postes des chefs de division au niveau central seront décrites, (16 millions inscrit au PTAB), et celles des chefs de service et directeurs sur cofinancement PROFI.

Secteur santé : OK, en 2019, il a été décidé de poursuivre et d’achever la description des postes  au niveau des DDS sur fonds propres et avec l’appui du PASS. Par ailleurs il a aussi été décidé de généraliser et valider la description de certaines fonctions au niveau central (direction) ainsi que des fonctions clés au niveau déconcentré (directeurs d’hôpitaux de zone et médecins coordonnateurs de zone.)

	











PAC EVALUATION DES PERFORMANCES
INDIVIDUELLES

	
C1 : Existence d’un guide et d’un canevas d’élaboration des critères et indicateurs de performance validés et utilisés par les services RH du Ministère concerné. OK le guide a été révisé encore une fois en 2018, puis édité et imprimé pour une diffusion vers 16 Ministères du gouvernement en 2019.
 

C2 : critères et indicateurs de performance effectivement décrits par poste selon le nouveau guide et canevas au sein de l’OB.

Secteur agricole : OK, en 2018 une application a été réalisée sur un certain nombre de postes au niveau ATDA et DDAEP. 

Secteur santé : il n’y a pas eu d’application en 2018, voir ci-contre pour 2019

	
C1 : utilisation des critères et indicateurs de performance lors des actes et événements professionnels usuels au sein des OB (affectation, planification des activités, évaluation, promotion, primes, etc…). 


Secteur agricole : OK, il est prévu fin 2019 une évaluation du personnel ATDA sur fonds propre en utilisant les fiches conçues dans le cadre du PAC. De plus un consultant va être recruté pour former des formateurs sur ce processus à partir de l’expérience du PAC PAORC sur cofinancement MAEP et PROFI, afin d’appliquer ce processus au niveau des DDAEP.

Secteur santé : OK, le guide a été présenté au CODIR au niveau central début 2019. Une première utilisation a été prévue de manière pilote en 2019 sur fonds propres sur les 3 départements du Mono, Couffo et de la Donga au niveau des Hôpitaux de zone et des zones sanitaires ; En 2018 des recrutements ont été réalisés en utilisant les fiches de postes.

C2 : poursuite du processus de description au-delà de la phase C avec accompagnement par les services RH au sein de l’OB et en direction d’autres OB ; 

Secteur agricole : OK, une requête du FNDA sur financement du PROFI a permis l’élaboration des fiches de performance ;

Secteur santé : OK, sur financement du Fonds Mondial de la Santé, le Ministère va poursuivre et finir la description des postes au niveau des hôpitaux de zone. 


	












PAC PLAN DE FORMATION 

	C1 : Existence d’un guide et d’un canevas d’élaboration du plan de formation qualifiante continue validés et utilisés par les services RH du Ministère concerné. OK le guide a été révisé encore une fois en 2018, puis édité et imprimé pour une diffusion vers 16 Ministères du gouvernement en 2019.
,

C2 : Elaboration d’un premier plan de formation pour les OB ayant eu une phase C., 

Secteur agricole : OK, il y a eu en 2018 une application de ce PAC pour les DDAEP impliquant les 12 DDAEP avec élaboration d’un plan de formation continue appliqué à 2 DDAEP des zones Enabel

Secteur santé : Il n’y a pas eu d’application de ce PAC, pour les raisons expliquées dans le rapport 2017.
	C1 : élaboration des futurs plans de formation selon le nouveau canevas et la nouvelle démarche pour le volet formation qualifiante 

Secteur agricole : en cours, En 2019, 33 millions ont été prévus pour l’élaboration du plan de formation du Ministère, intégrant les éléments élaborés pour les DDAEP 

Secteur santé : Le plan de formation 2019-2021 est en cours d’élaboration. Le PAORC a demandé au responsable du service RH d’utiliser le tout dernier guide pour le volet formation continue. Son application n’est pas une certitude à cette date. 

C2 : utilisation du plan de formation pour mobiliser des financements nouveaux et accroître ou fidéliser des partenariats anciens. 

Secteur agricole : non, trop tôt vu la périodicité du processus et le fait que le nouveau plan est en cours d’élaboration 

Secteur santé : non, trop tôt vu la périodicité du processus et le fait que le nouveau plan est en cours d’élaboration.

	







PAC TERMES DE REFERENCE DE LA DEMANDE DE FORMATION 

	
C1 : Existence d’un guide et d’un canevas d’élaboration des cahiers des charges de la demande de formation validés et utilisés par les services RH du Ministère concerné. OK Il a été décidé en 2018 de revenir sur ce PAC et de concevoir un guide avec canevas, ce qui fut fait. Celui-ci a été édité et imprimé pour une diffusion vers les 16 Principaux Ministères du gouvernement en 2019.


C2 : les demandes de formation sont désormais formulées en utilisant le guide et canevas au sein de l’OB. Ceci n’a pas été vérifié faute de temps. Voir en 2019

	
C1 : un critère n’a pas été défini. Il pourrait l’être à l’occasion des ateliers qui seront organisés en 2019 autour de la remise du nouveau guide. 



	





PAC TUTORAT APPLIQUE SECTEUR SANTE- NIVEAU CENTRE DE SANTE DE BASE SAGE FEMMES ET INFIRMIERES

	
C1 : évolution positive de la grille d’évaluation des centres de santé avant et après tutorat (grille sur 23 domaines d’observation et notée sur 38 points) : OK, ceci a été constaté dans le cadre de la phase C d’application de la formation du tutorat sur la zone pilote CBGH, avec le passage de 37 % à 89 % des points pour les 17 formations sanitaires ayant bénéficié de cette formation. 
	C1 : mise en œuvre du plan d’action résultant de la première phase d’appui par tutorat après un trimestre. Compte tenu du décalage d’exécution de ce PAC qui s’est achevé en novembre 2018, le constat de la mise en œuvre du Plan d’action a dû être décalé en 2019 ;

C2 : mobilisation des tuteurs formés pour accompagner de nouveaux centres de formation : Trop tôt pour le constater fin 2018 ; Enquête et données attendues fin février 2019. Le nouveau Ministre de la Santé a fait du tutorat, selon le responsable SRH/DAF, son combat/dossier personnel. Il sera possible de vérifier rapidement au cours de l’année 2019 comment cet engagement se traduit dans les faits.

C3 : évolution positive des indicateurs AQ pour les 3 domaines d’impact : gestion du centre, prévention des infections, qualité des soins : Trop tôt pour le constater fin 2018 ; Enquête et données attendues en 2019.

	
PAC COACHING APPLIQUE SECTEUR AGRICOLE- NIVEAU DDAEP CHEFS DE SERVICE

	

C1 : évolution positive de l’un ou l’autre des 13 critères associés aux 7 domaines de la formation : OK, Ce PAC , comme celui concernant le tutorat, s’est achevé seulement fin 2018 (octobre). Toutefois au cours de l’accompagnement par la consultante en phase C une partie des 13 critères a été mesurée et ont évolués positivement. Le détail se trouve dans les rapports de cette phase. 

	 

Il n’y a pas eu de critères et indicateurs définis ici, car l’impact est à la fois diffus et large et peut concerner la performance globale des services concernés 

	



PAC SUPPORTS PEDAGOGIQUES 

	
C1 : existence d’un guide et d’un canevas pour l’élaboration des supports pédagogiques de base (guide du formateur, manuel du participant, présentation power point) validé et utilisé par les services qui en ont besoin ; OK, en 2018 a été rédigé un guide sur la base de l’expérience acquise par le PAORC en général, puis édité et imprimé pour une diffusion vers 16 Ministères du gouvernement en 2019.


C 2 : utilisation de ces guides pour améliorer les supports existants ; Non, il est trop tôt.

	C1 : production de tous les supports pédagogiques exigés selon le canevas fourni : Etant donné que le guide lui-même n’a pas encore été remis fin 2018 et qu’il ne le sera qu’en 2019 avec un atelier d’explication/ formation sur les reliquats PAORC, il est trop tôt pour constater cela 



C2 : existence d’une procédure de contrôle qualité des supports pédagogiques : voir commentaire ci-dessus.

	







PAC DEMARCHE QUALITE
	
C1 : Existence d’un manuel qualité et d’un comité qualité au sein des prestataires de formation ; OK, en 2018, une nouvelle version des manuels qualité a été rédigée et les comités qualités ont été maintenus.

C2 : Réalisation d’un audit à blanc réussi sur la certification ISO 29 990 ; OK, un audit à blanc réussi a été réalisée en 2018 sur les 10 structures engagées
	C1 : Certification obtenue ISO 29900 : OK, les 10 structures accompagnées ont obtenus une certification, mais suite à la suppression inattendue de la norme, cette certification a été obtenue vis-à-vis de la norme ISO 29 993 ; il est attendu avec un complément d’action une certification vers la norme ISO 21 001 qui reprendra le volet gestion de la norme précédente ISO 29 990

C2 : Obtention de nouveaux marchés notamment institutionnels grâce à la certification : il était bien trop tôt compte tenu de la date décalée de remise des certificats vis-à-vis de la nouvelle norme ISO 29 993 en 2018 pour pouvoir déjà constater cette obtention.

C3 : Mise en œuvre permanente et renouvelée du Manuel Qualité chez les prestataires : Trop tôt en 2018, mais une enquête sera réalisée en 2019 pour vérifier si c’est le cas.




A 01 05 : Les leçons apprises de la démarche PAC sont identifiées et partagées parmi les acteurs clés du Bénin

Il y a eu deux grandes activités vis-à-vis de ce point : 

Un  premier atelier de partage d’expérience a été organisé sur 2 journées en juillet 2018 par le PAORC  (il était prévu au départ 2 ateliers en 2018 mais le second atelier prévu en fin d’année a été reporté en 2019). Il a porté spécifiquement sur les points suivants : le concept de PAC, les recommandations et leçons apprises par étape du PAC, le concept de PAC intersectoriel, le mécanisme de suivi évaluation des PAC, les guides et produits résultants des PAC intersectoriels, les facteurs de durabilité pour les PAC en général. Un total de 16 Ministères ont été invités et 11 ont été finalement représentés ainsi que les représentants du PASS et PROFI, soit 39 participants dont 16 femmes. L’étape suivante est l’organisation d’une cérémonie de remise des guides et produits à la Ministre de la Fonction Publique pour une partie des PAC intersectoriels avant leur diffusion en direction des 16 autres Ministères. 

La rédaction de 24 notes de partage d’expérience ou notes de capitalisation dont près de la moitié étaient achevées au 31 12 2018. 

Leur diffusion est prévue en 2019 dans le cadre du second atelier de partage d’expérience qui portera sur les résultats et impacts des 21 PAC engagés par le PAORC. Il devrait se tenir au mois d’avril 2019.

Les activités aboutiront elles toujours à l’output envisagé ?

Malgré des retards et des décalages, les responsables des structures accompagnées, les bénéficiaires des divers PAC intersectoriels en 2018 ont tous manifesté leur pleine satisfaction chaque fois que l’occasion leur a été donnée. Des reportages médias, et des témoignages ont ainsi été recueillis aussi bien pour le PAC Coaching, Tutorat, que pour les PAC d’application sur le secteur agricole qui ont caractérisé clairement l’année 2018. L’un des points communs à cet ensemble est le fait que des applications concrètes et déjà en partie une modification des performances ont pu être systématiquement réalisées/observées. A titre d’exemple, le simple fait que les guides produits par le PAORC concernant la description des postes et aussi l’évaluation des performances aient été présentés et expliqués lors d’un des premiers CODIR de l’année au niveau central au Ministère de le Santé est un signe tout à fait positif. Nous estimons donc que les activités décrites ont et vont permettre d’aboutir donc à l’output. 


Difficultés qui se sont présentées ? 

Pour le PAC démarche qualité chez les prestataires béninois de formation, nous avons appris en novembre 2018 que la norme ISO 29 990 promue par le PAORC au niveau des 10 structures accompagnées venait d’être supprimée par l’organisme ISO. Alors que nous attendions depuis la fin du premier semestre et la réalisation des audits de certification-  qui se sont bien déroulés- la remise des certificats, cet évènement a provoqué un décalage complet de plus de 6 mois sur la fin de ce PAC. Seule une structure avait eu à temps sa certification en date du 01 10 2018. Un début de solution a été trouvée avec le remplacement de cette norme par deux autres sur recommandation de l’organisme qui a réalisé les audits, INTERTEK, à savoir la norme ISO 29 993 – les 10 Structures ont donc reçues leur certification sur cette norme, et la norme ISO 21 0001 qui elle concerne la dimension gestion de la norme ISO 29 990, pour laquelle nous attendons encore à cette date un accord des partenaires d’INTERTEK.  

Les deux PAC Coaching et Tutorat ont eu des périodes d’exécution décalés et retardés, et tous deux ont pu malgré cela être finalement exécutés et menés à terme, mais avec des phases C qui se sont achevées entre octobre et novembre 2018.

Facteurs d’influence positifs ou négatifs? 

Le facteur principal d’influence positif a été l’opportunité créée par la réforme institutionnelle du secteur agricole, qui a induit en 2018 un investissement massif en temps et en argent sur les processus de description des postes des nouvelles entités, (ATDA- DDAEP_  ainsi que les processus d’évaluation des performances (ATDA), d’élaboration des plans de formation (DDAEP) et de mise en œuvre du coaching (DDAEP). Les autorités ont été plus que réceptives et en demande pour un appui à l’opérationnalisation de ces nouvelles entités ainsi que nos collègues du PROFI VI qui bien entendu ont souhaité que le PAORC joue son rôle à ce niveau.  Chacun, à cette occasion a pris nettement conscience que les fiches de poste étaient un préalable à un ensemble de processus liés pour toute opérationnalisation d’une nouvelle structure.


Résultats inattendus (positifs ou négatifs) ? 

Les signes positifs et premiers résultats obtenus fin 2017 ont induit indirectement une reconnaissance du mécanisme des Parcours d’Acquisition des Compétences, puisque celui-ci a été retenu entre autres pour la formulation du programme de l’UE ARISA, et pour  l’appui au nouveau secteur du programme indicatif de coopération 201-2023, le projet d’appui au secteur portuaire. 

La décision de prolonger le PAORC pour une année en 2019  afin d’opérer une transition vers le futur nouveau projet d’appui au secteur portuaire est aussi un résultat positif pas nécessairement attendu. L’équipe du PAORC ne  peut que se réjouir de cette décision et de l’impact du concept des Parcours au-delà de sa sphère d’action.  
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3.1.1 [bookmark: _Toc508890126]Progrès des indicateurs

La présentation et l’analyse des indicateurs comme expliqué dans le rapport 2017 se fait dans la partie 10 1. 3 et par PAC, puisqu’il n’est pas possible d’avoir un ou des indicateurs synthétiques pour tous les PAC. Il y a 7 indicateurs par PAC, qui sont tous des indicateurs communs aux PAC intersectoriels et sectoriels. 
3.1.2 [bookmark: _Toc508890127]État d'avancement des principales activités

	État d'avancement des principales activités [footnoteRef:5] [5:  	A :	Les activités sont en avance
B	Les activités sont dans les délais
C	Les activités sont retardées ; des mesures correctives doivent être prises. 
D	Les activités ont pris un sérieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises.] 


	État d'avancement :

	
	A
	B
	C
	D

	1 Des parcours d’acquisition de compétences sont mis en œuvre dans le secteur agricole en fonction des cibles et équilibres recherchés
	
	X
	
	

	2 Des parcours innovants d’acquisition de compétences sont développés (avec les IF) dans le secteur agricole
	
	
	
	NC

	3 La continuité des bourses de stage et de formation est assurée pour le secteur agricole 
	
	
	
	NC



En 2018, les activités concernant les divers PAC du secteur agricole ont été les suivantes : 
PAC N° 1 : PAC Capitalisation : Ce PAC a vu sa phase B achevée en 2017 et sa phase C initiée en 2017. La dernière mission de cette phase s’est déroulée en mars 2018 et avait pour objectif d’aider les cadres et agents du MAEP en vue de (i) finaliser, présenter, discuter et valider les notes de capitalisation, (ii) développer d’autres produits de capitalisation et (iii) d’élaborer une stratégie de diffusion des produits et de pérennisation de la capitalisation pour les DDAEP. Au terme de ce PAC, 12 notes de capitalisation ont été validées pour l’ensemble des 12 DDAEP.

PAC N° 2 : PAC évaluation d’impact des politiques publiques : Bien que la phase B ait été achevée en septembre 2017, les cadres et agents de la DPP du MAEP n’ont jamais élaboré de protocole d’application de cette formation à des thématiques spécifiques comme cela était pourtant convenu. Il a été décidé au cours de l’année 2018 par conséquent de mettre un terme à ce PAC.A cet effet une cérémonie de remise des certificats par l’université est prévue pour mars 2019.Toutefois ce PAC sera sans doute repris en phase C sur fonds propres en 2019, car la DPP dispose d’un budget de 7 millions de FCFA à cet effet. 

PAC N° 3 : PAC Gestion axée sur les résultats de développement : La phase B a été exécutée entre le 29 janvier et le 23 juin 2018 à raison de 10 sessions de 6 jours chacune pour un total de 221 participants en direction des élus et des techniciens dont 25 femmes. La phase C a pris du retard dans son démarrage et dans son exécution pour des raisons notamment de disponibilité des cadres et agents des 5 structures bénéficiaires. Elle n’a finalement été initiée qu’à partir du 12 juillet et n’a pris fin que le 8 décembre 2018. Elle a porté plus spécifiquement sur deux thématiques « Amélioration et harmonisation de la planification stratégique et opérationnelle » et « Amélioration et harmonisation des critères et systèmes de suivi évaluation »

PAC N° 4 : PAC Outils de communication interne et externe : Ce PAC a les mêmes cibles institutionnelles que le précédent (5 structures professionnelles partenaires du programme PROFI Enabel). Son exécution avait été largement décalée et retardée pour diverses raisons développées dans le rapport précédent. Sa phase B a été réalisée entre le 8 mai et le 27 juillet 2018 avec diverses sessions de durées variables portant sur 3 domaines à savoir la communication institutionnelle, la communication média, et la communication digitale. Celle-ci a été réalisée en deux temps : une formation générale en direction des élus  qui a réuni trois fois le même groupe de 15 participants dont 1 femme, puis une formation pour les techniciens et chargés de communication, qui ont suivi les 3 domaines de formation, avec une répartition variable selon les domaines (voir plus loin). Il s’agit en partie des mêmes personnes pour ces trois thèmes en faveur de chacune des 5 organisations bénéficiaires. Sa phase C a été initiée le 3 septembre 2018 et n’avait pas encore pris fin au 31 12 2018 bien que l’essentiel ait été réalisé. L’une des raisons de ce grand décalage est le gros problème de disponibilité des agents ciblés et parfois celui des consultants. Les toutes dernières activités seront donc réalisées lors du premier trimestre 2019. Il s’agira d’un complément de formation appliquée en communication digitale et de la simulation de mise en œuvre des plans de communication élaborés en 2018 pour le volet communication institutionnelle. 

PAC N° 5 : PAC « Description de postes et profils » appliqué au secteur agricole : A la suite de la réforme institutionnelle du secteur agricole, et de la description des postes et profils au niveau des 12 DDAEP en 2017, l’année 2018 a été consacrée à un travail identique orientée vers les Agences Territoriales de Développement Agricole  (ATDA). Un total de 4 ateliers de description de poste et profils de compétence ont été organisés pour les ATDA entre le 23 avril et le 4 mai 2018 regroupant 99 participants répartis en 4 groupes travaillant chacun de 3 à 5 jours.

PAC N° 6 : PAC « Plan de formation » appliqué au secteur agricole : L’application du PAC général était destiné à la production de deux plans de formations qualifiantes pilotes pour  les 2 DDAEP du Mono et de l’Atacora, donc des zones Enabel, mais en associant dans cet exercice des représentants des 10 autres DDAEP du territoire Béninois. Un complément de la phase B réalisée en juillet 20107 a été organisé et ce à l’occasion de deux sessions de formation entre le 5 et le 15 mars 2018 au bénéfice de 25 chefs de service techniques dont 2 femmes puis de 24 chefs de division dont 5 femmes, issus de ces services. Une fois cet élargissement de la cible accompli pour la phase B, la phase C a suivi avec un accompagnement à la production des deux plans pilotes mais en présence de toutes les DDAEP représentées chacune par leur chef de division Ressources Humaines.  Ce travail s’est réalisé en 5 sessions de deux temps, et enfin 4 autres sessions entre le 23 juillet et le 3 août 2018, regroupant en tout 58 cadres et agents dont 8 femmes. 


PAC N° 7 : PAC « Evaluation des performances » appliqué au secteur agricole :  une phase d’application orientée spécifiquement vers les Agences Territoriales de Développement Agricole associée à une rapide initiation des cadres et agents a été réalisée du 25 juin au 9 juillet 2018. Quatre groupes distincts de personnes issus des 7 ATDA couvrant tout le territoire ont été invités, composé de 92 personnes dont 9 femmes, qui ont travaillé en tout sur 15 postes en vue de définir les indicateurs d’activité et de résultats. 

3.1.3 [bookmark: _Toc508890128]Analyse des progrès réalisés


IC 1 : taux de satisfaction des participants à la fin de la phase formation

Pour cet indicateur, les PAC concernés en 2018 sont : 

PAC N° 3 : PAC G.A.R.D : (10 sessions pour 221 participants) 

1. Auto évaluation de la pédagogie : 89 % du score maximum 
2. Auto évaluation des acquis de la formation : 87% du score maximum
3. Auto évaluation de la pertinence de la formation : 89% du score maximum
4. Auto évaluation des possiblités de transfert en situation de travail : 85% du score maximum
5. Auto évaluation des conditions logistiques : 80% du score maximum 

L’indice d’impact potentiel est de 86 %  pour cette formation au bénéfice des membres des PUSS, ce qui est un très bon indice. Celui ci est déterminé en attribuant des points de manière dégressive aux réponses des 45 participants aux 25 questions portant sur ces 5 domaines (allant  de 4  points pour une réponse tout à fait à 0 points pour une réponse pas vraiment ou ne sais pas). Le score maximum correspond à la situation ou toutes les réponses obtiennent le score maximum, c’est à dire la mention tout à fait comme réponse aux diverses questions. Une moyenne est ensuite élaborée par domaine et pour les 5 domaines. 


PAC N° 4 : PAC Outils Communication : ( )

1. Auto évaluation de la pédagogie : 90,5% du score maximum 
1. Auto évaluation des acquis de la formation : 88% du score maximum
1. Auto évaluation de la pertinence de la formation : 92% du score maximum
1. Auto évaluation des possiblités de transfert en situation de travail : 83,5% du score maximum
1. Auto évaluation des conditions logistiques :  79% du score maximum

L’indice d’impact potentiel est de 88.5 % pour cette formation au bénéfice des membres des 5 Structures nationales de type OPA, ce qui est un très bon indice.

IC 2 : % RH bénéficiaires d'un PAC qui ont eu une évaluation ex post positive pour la phase formation

Pour cet indicateur, les PAC concernés en 2018 sont : 

PAC N° 3 : PAC G.A.R.D : (10 sessions pour 221 participants) / Un pré test constitué de 27 questions notées sur 113 points a été élaboré et passé dès la phase A à une partie des bénéficiaires potentiels (78). .En fin de formation tous les bénéficiaires ont repris le même test. Le seuil requis pour considérer le test réussi était de 75 % des points obtenus, soit 85 pts sur 113. Lors du pré test les notes étaient comprises entre 8 et 58%, et lors du post test entre 27% et 89 %, avec une moyenne de 61 % et 88 participants seulement ayant atteint le niveau requis.

PAC N° 4 : PAC OUTILS COM : il est nécessaire de distinguer les 3 domaines de formation qui ont mobilisés chacun un consultant différent avec des cibles et des tests spécifiques

	Domaines 
	Pré test
	Post test

	Communication institutionnelle 
	
	

	     Dont formation générale des élus
	20 %
	86.80%

	   Dont formation des techniciens 
	87 %
	97.90 %

	Communication vers les médias
	
	

	     Dont formation générale des élus
	31 %
	80 %

	   Dont formation des techniciens 
	26 %
	87%

	Communication digitale 
	
	

	     Dont formation générale des élus
	60 %
	67 %

	   Dont formation des techniciens 
	18 %
	86%





IC 3 : nombres de personnes ayant bénéficié du PAC en phase B et C par secteur et par OB.

La base de données évoquée dans le rapport annuel 2017 a été alimentée au fur et à mesure du déroulement des PAC en 2018, et complété par une base présentant les données par niveau de fonction au sein des OB ciblées au moins pour la phase B. A ce stade, voici les données disponibles sur un certain nombre de PAC : 

	PAC
	Phase B
	Phase C

	PACS SECTORIELS AGRICULTURE
	Total 
	Nb femmes - % 
	Total 
	Nb femmes - % 

	1. PAC CAPITALISATION DDAEP/MAEP

	30
	5 -16.5 %
	66
	6-10%

	2. PAC EVALUATION D’IMAPCT POLITIQUE DPP

	20
	3- 15 %
	Non concerné

	3. PAC GESTION AXEE SUR RESULTATS DEV. OPA

	221
	25 -11.3 %
	En cours

	4. PAC OUTILS DE COMMUNICATION INT/EXT OPA
	
	
	

En cours

	Elus 
	15
	1- 0.6 %
	

	Communication institutionnelle
	36
	6 -16.5 % 
	

	Communication vers les médias
	44
	8-18 %
	

	Communication digitale 
	23
	5 -22 %
	

	5. PAC POSTES ET PROFILS DDAEP 

	Non concerné
	21
	4 -19 %

	6. PAC POSTES ET PROFILS ATDA

	Non concerné
	99
	 7 -10.5 %

	7. PAC EVALUATION PERFORMANCE ATDA

	Non concerné
	66
	2 -3 %

	8. PAC PLAN DE FORMATION DDAEP 

	49
	7 -14 %
	58
	8 -16 %

	9. PAC PLAN DE FORMATION 3 OPA REG

	Non concerné
	50
	10-20 %




IC 4% RH bénéficiaires d'un PAC qui ont une auto évaluation positive à la fin du PAC

Du fait du décalage de l’évaluation finale du PAORC fin 2019, faisant suite à la décision de prolongation du PAORC qui a été envisagée dès le mois de mai 2018 lors de la visite du DG de la DGD, l’enquête d’auto évaluation a été décalée en 2019 pour avoir plus de recul. En ce qui concerne par ailleurs les PAC ayant été engagé en dernier, c’est-à-dire le PAC Gestion axée sur les résultats de développement et le PAC outils de communication au profit tous les deux des 5 OPA/OSC de niveau national, ils ne sont pas encore tout à fait achevés au 31 12 2018 et par conséquent l’enquête ne pouvait être réalisée qu’en 2019. 

IC 5 : Existence de critères et d’indicateurs permettant de mesurer le transfert des acquis en situation de travail et l’impact sur la performance de l’OB. 

Dans le rapport annuel 2017, l’essentiel des critères et indicateurs ont été définis et commentés. Pour les autres PAC, des critères ont été définis. 

	PAC AGRI 
	Existence de critères et indicateurs attestant de l’utilisation des acquis de la formation ?
	Existence de critères et indicateurs attestant de l’impact de l’utilisation des acquis de la formation sur la performance individuelle ou collective

	




PAC N° 1 : PAC Capitalisation :
	
C 1 : Un noyau de formateurs est mobilisé pour accompagner la formation du niveau déconcentré DDAEP


C2 : des notes de capitalisation sont produites au niveau des 12 DDAEP avec l’accompagnement du noyau central de la DDP et des chefs de services SESSEC ;

	C1 : capacité du Ministère à dupliquer l’exercice de capitalisation à partir de 2018 et au-delà en mobilisant le noyau de formateurs 

C2 : capacité du Ministère à former d’autres cadres au processus de capitalisation au niveau déconcentré comme central en mobilisant le noyau de formateurs 

 

	
PAC N° 2 : PAC évaluation d’impact des politiques publiques :

	 

Non concerné car PAC interrompu après la phase B 

	


PAC N° 3 : PAC Gestion axée sur les résultats de développement :
	C1 : les processus de planification, budgétisation, suivi, évaluation, redevabilité au sein des 5 structures accompagnées sont développés et/ou améliorés selon les principes et méthodes de la GARD.

C 2 : les documents issus des processus améliorés de la G.A.R.D sont adaptés à la nature des 5 structures accompagnées, disponibles, conformes et élaborés à temps.

	C1 : les enquêtes de satisfaction auprès des membres et/ou des bénéficiaires des actions des 5 structures montrent une augmentation de celle-ci. 



C2 : le nombre d’adhérents et le % d’adhérents à jour de leur cotisation est en augmentation 

	







PAC N° 4 : PAC outils de communication interne et externe 
	 Communication institutionnelle : 
C1 : Les 5 structures ont un élaboré un nouveau plan de communication qui a été validé par les organes en charge de ce processus, et dont la mise en œuvre a été simulée.
C2 : Les chargés de communication et les personnes ressources formées sont capables de mettre à jour et d’élaborer un nouveau plan de communication 
Communication digitale : 
C1 : Les 5 structures disposent d’un site web nouveau ou amélioré et d’une personne en charge pour son animation et alimentation 



Communication vers les médias : 
C1 : Les 5 structures ont publié un bulletin d’information dont le contenu, la structure ainsi que la mise en page a été améliorée par rapport aux bulletins précédents
C2 : Les 5 structures ont organisé une émission radio TV dont la préparation et la réalisation a été améliorée par rapport aux pratiques précédentes
 
 
 
	 Communication institutionnelle : 
C1 : Les actions du plan de communication identifiées par année sont mises en œuvre à 80 % 
C2 : Les enquêtes de satisfaction et d’information réalisées auprès des membres bénéficiaires des 5 structures et/ou de la population en général montrent que ces structures sont connues, comprises et appréciées.
Communication digitale : 
C1 : Le site web de chaque structure est alimenté régulièrement 
C2 : La fréquentation du site web est en augmentation constante et se développe au niveau souhaité/ envisagé par les responsables
C3 : les retours et réactions des visiteurs sont en majorité positives et constructives
Communication vers les médias : 
C1 : le nombre de lecteurs qui reçoivent et lisent le bulletin est en augmentation et celle-ci correspond aux projections des responsables 
C2 : les retours et réactions en provenance des lecteurs sont nombreux, positifs et permettent aussi d’améliorer encore la qualité des bulletins
C3 : l’audience des émissions radio TV produites par les 5 structures est en augmentation et les retours des auditeurs sont positifs. 

	PAC N° 5 : PAC « postes et profils »
	

Voir tableaux concernant ces dimensions pour ces 3 PAC intersectoriels appliqués au secteur agricole au point 2.3.3

	PAC N° 6 : PAC « plan de formation » 
	

	PAC N° 7 : PAC « évaluation des performances 
	




IC 6 : critères et indicateurs de transfert des acquis de la formation en situation de travail 

Voir tableau ci-dessous 

IC 7 : critères et indicateurs d’impact/ d’effet sur la performance des individus et/ou des organisations liée au transfert des acquis de la formation en situation de travail

Voir tableau ci-dessous 


	PAC AGRICULTURE 
	Evolution du critère d’utilisation des acquis de la formation
	Evolution du critère d’impact de l’utilisation des acquis de la formation sur la performance

	






PAC CAPITALISATION 
	C1 : Un noyau de formateurs est mobilisé pour accompagner la formation du niveau déconcentré DDAEP

OK, un noyau de 6 formateurs issus de la DPP a été formé et a ensuite animé les formations au niveau des chefs de service SESSEC des 12 DDAEP aux côtés des deux consultants de KIT. 


C2 : des notes de capitalisation sont produites puis validées au niveau des 12 DDAEP avec l’accompagnement du noyau central de la DDP et des chefs de services SESSEC. 

 OK, 12 notes de capitalisation ont été rédigées réparties sur des thèmes choisis par les 12 DDAEP avec l’accompagnement et l’implication attendue des SESSEC et du niveau central. 

	C1 : capacité du Ministère à dupliquer l’exercice de capitalisation à partir de 2018 et au-delà en mobilisant le noyau de formateurs 

OK, en 2018 un nouveau processus de rédaction de notes de capitalisation a été engagé au niveau des 12 DDAEP avec une note produite par DDAEP. En 2019, le processus reprend et a été budgétisé, afin de finir la rédaction des notes de 2018, et d’initier celles de 2019 Sur fonds propres, un total de 15 millions au niveau central et de 26, 5 millions sur les 12 DDAEP est budgétisé pour cet effort, ce qui est une excellente nouvelle.

C2 : capacité du Ministère à former d’autres cadres au processus de capitalisation au niveau déconcentré comme central en mobilisant le noyau de formateurs 

OK, Une première formation a été organisée par le noyau de formateurs fin 2018, et il est d’ores et déjà prévu de continuer en 2019 en direction des cadres de la  DQIFE DAF DIP DPP.
 

	
PAC GESTION AXEE SUR LES RESULTATS DE DEVELOPPEMENT
	
Il est nécessaire de réaliser une enquête en 2019 pour vérifier auprès des responsables ce qui a et ce qui va vraiment changer. Avant cela il faut finaliser le manuel de formation suite à celle-ci et le remettre à tous les participants. Il n’y a pas eu assez de recul à ce stade.
	

La phase C n’est pas achevée, elle le sera en Q1 2019.

	

PAC OUTILS DE COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE


	Communication institutionnelle : 
C1 : Les 5 structures ont un élaboré un nouveau plan de communication qui a été validé par les organes en charge de ce processus, et dont la mise en œuvre a été simulée.
OK, 5 nouveaux plans de communication ont été élaborés et validés par les élus et les responsables. 
C2 : Les chargés de communication et les personnes ressources formées ont été accompagnées dans l’élaboration d’un nouveau plan de communication 
OK, ceci a été fait 
Communication digitale : 
C1 : Les 5 structures disposent d’un site web nouveau ou amélioré et d’une personne en charge pour son animation et alimentation 
OK, ceci a été fait et est vérifiable mais seulement pour 4 des 5 structures. ( CCR-B n’ayant pas prévu de budget pour cela)
Communication vers les médias : 
C1 : Les 5 structures ont publié un bulletin d’information dont le contenu, la structure ainsi que la mise en page a été améliorée par rapport aux bulletins précédents
OK, ceci a été fait et est vérifiable 
C2 : Les 5 structures ont organisé une émission radio TV dont la préparation et la réalisation a été améliorée par rapport aux pratiques précédentes
En cours, car phase C non achevée sur cet aspect, émission radio TV a été réalisé par 2/5 structures, le reste suit en Q1 2019.

	


La phase C n’est pas achevée, elle le sera en Q1 2019.

	PAC INTERSECTORIELS APPLIQUES 
	Voir tableau au point 2.3.3




3.2 [bookmark: _Toc370814208][bookmark: _Toc370814284][bookmark: _Toc508890129]Performance de l'output 3
3.2.1 [bookmark: _Toc508890130][bookmark: _Toc305765865][bookmark: _Toc305765869]Progrès des indicateurs
[bookmark: _Toc508890131]
La présentation et l’analyse des indicateurs comme expliqué dans le rapport 2017 se fait dans la partie 10 2. 3 et par PAC, puisqu’il n’est pas possible d’avoir un ou des indicateurs synthétiques pour tous les PAC. Il y a 7 indicateurs par PAC, qui sont tous des indicateurs communs aux PAC intersectoriels et sectoriels. 
3.2.2 État d'avancement des principales activités

	État d'avancement des principales activités [footnoteRef:6] [6:  	A :	Les activités sont en avance
B	Les activités sont dans les délais
C	Les activités sont retardées ; des mesures correctives doivent être prises. 
D	Les activités ont pris un sérieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises.] 


	État d'avancement :

	
	A
	B
	C
	D

	1 Des parcours d’acquisition de compétences sont mis en œuvre dans le secteur de la santé en fonction des cibles et équilibres recherchés
	
	X
	
	

	2 Des parcours innovants d’acquisition de compétences sont développés (avec les IF) dans le secteur de la santé.
	
	
	
	NC

	3 La continuité des bourses de stage et de formation est assurée pour le secteur de la santé
	
	x
	
	NC



PAC N° 1 : PAC SONU : l’année 2018 a débuté par l’organisation le 16 février d’un atelier d’évaluation des stages cliniques sur 5 jours réalisés entre novembre et décembre 2017 dans le cadre de ce PAC aussi bien dans l’ Atacora que dans le Mono et le Couffo, atelier réunissant 34 participants dont 18 femmes. Sur base des constats issus de cette évaluation et tenant compte des reliquats budgétaires disponibles sur ce PAC, un autre stage clinique sur 6 jours a été organisée entre le 25 juin et le 14 juillet au profit de 27 prestataires de maternité sélectionnées dans le Mono et le Couffo parmi celles ayant encore le plus de difficultés sur les fonctions SONUB sensibles. C’est avec cette action que s’est achevée le PAC SONU. Comme expliqué ci dessous, le PAORC attend désormais les données nationales issus des systèmes de supervisions trimestrielles permettant d’attester de l’utilisation et de l’utilité des acquis du parcours sur les 7 fonctions SONUB. 
PAC N° 2 : PAC PUSS expression écrite et orale pour une meilleure communication interne et externe: En raison de litiges entre le bureau d’études et le consultant recruté, ce PAC a été hélas interrompu en février 2018 à l’issue de la phase B et alors que les préparatifs pour la phase C était en cours depuis la fin 2017. Etant donné qu’une partie des thèmes étaient abordés dans le cadre du PAC leadership et gestion d’équipe, il a été décidé d’affecter les fonds restants à l’exécution de ce PAC en augmentant le temps consacré à ceux des thèmes qui étaient le plus proches. 
[bookmark: _Toc508890132]PAC N° 3 : PAC PUSS gestion des conflits : la phase C du PAC avait été initiée en décembre 2017 et s’est poursuivie tout au long de l’année 2018 avec un total de 5 missions réalisées entre avril et décembre 2018. Ce PAC s’est achevé le 20 12 2018 après un total de 27 Jours d’accompagnement répartis entre les 5 PUSS.
PAC N° 4: PAC Leadership et gestion d’équipe : en 2018 s’est achevé tout d’abord la phase B avec la seconde séance de formation sur 5 jours pour ce théme organisée entre le 22 janvier et le 2 février 2018 avec deux groupes pour un total de 45 participants dont 9 femmes. La phase C du PAC a été initiée le 5 mars et s’est achevée le 23 novembre avec un total de 5 missions et un total de 55 jours d’accompagnement répartis entre les 5 PUSS.
PAC N° 5: PAC ANTS normes de production et de distribution des Produits Sanguins Labiles : en 2018 a été initié la phase C, avec un réel retard/décalage par rapport à la phase B qui s’était achevée en juin 2017. Celle-ciaconsisté en l’organisation d’un stage de 5 jours, réalisé au niveau des antennes départementales de l’ANTS dans les zones Enabel, entre le 26 mars et le 13 avril 2018 au bénéfice de 26 techniciens de laboratoires essentiellement dont 9 femmes. Ce stage a été supervisée par une équipe centrale de l’ANTS, qui a réalisé par la suite entre le 21 mai et le 01 juin 2018 un suivi post stage de l’application des acquis en situation de travail. Auparavant, en début d’année, un questionnaire d’évaluation de l’utilisation des acquis de la formation a été conçu par le PAORC et adressé aux 39 participants ayant suivi la formation. Ce questionnaire comprenait seulement 5 questions dont l’une avait pour objet d’orienter le contenu de la phase C de manière la plus pertinente possible. Seuls 21 d’entre eux ont répondu. Les données sont commentées plus bas. 
PAC N° 6 : PAC ANTS l’hémovigilance : en 2018 a été initié la phase C, avec un réel retard/décalage par rapport à la phase B qui s’était achevée en mai 2017. Celle ci a consisté en l’organisation d’un stage de 5 jours entre le 18 juin et le 27 juillet 2018 au bénéfice de 49 prescripteurs de sang (médecins, sages-femmes, infirmières) dont 25 femmes, stage supervisé par une équipe centrale de l’ANTS et quelques uns de ses chefs antennes départementaux. Par la suite, un suivi post stage de l’application des acquis en situation de travail, a été réalisé par les niveaux central et départemental entre le 26 et le 30 novembre 2018. Auparavant, en mars 2018, un questionnaire d’évaluation de l’utilisation des acquis de la formation a été conçu par le PAORC et adressé a 61 participants ayant suivi la formation. Ce questionnaire comprenait également 5 questions dont l’une avait pour objet d’orienter le contenu de la phase C de manière la plus pertinente possible. Seuls 11 d’entre eux ont répondu. Les données sont commentées plus bas. 
PAC N° 7 : PAC ANTS ADSBB techniques de recrutement des donneurs de sang : la programmation effective des 3 phases pour ce PAC reflète d’une manière générale les difficultés rencontrées par le PAORC pour un enchaînement plus rapide et fluide entre les 3 phases du PAC en particulier avec l’ANTS. Le déroulement de la phase B avait été laborieux en raison des réactions des participants aux distinctions faites dans nos procédures pour la prise en charge des frais selon que les participants étaient de l’ANTS ou de l’Association des donneurs de sang. Par la suite, une réorientation vers une phase C modifiée et une réduction du public cible de la phase B, qui aurait dû normalement se poursuivre vers deux autres groupes, ont été décidées. La priorité a été donnée en 2018 à l’engagement et l’achèvement des deux PAC décrits ci-dessus pour le bénéfice de l’ANTS. Quelques réunions de travail, ainsi qu’un atelier organisé en novembre 2018 impliquant la chargée de communication Enabel compte tenu du domaine prévu d’intervention, ont eu lieu en 2018. A l’issue de ces réflexions et hésitations concernant l’engagement effectif d’une phase C, un marché public a été finalement lancé en décembre pour la mobilisaton d’une agence de communication en vue de produire les supports audio visuels pour favoriser/ faciliter le recrutement des donneurs de sang. Ces supports vont aussi améliorer à l’avenir toutes les formations sur le sujet et aussi toutes les séances de sensibilisation sur le terrain bien entendu. Le démarrage de cette phase aura au final aussi été retardé du fait d’un problème de disponibilité des cadres et agents du niveau central qui ont souhaité être impliqué dans le suivi/supervision des activités pour la phase C pour les 3 PAC concernant leur personnel. La décision de prolongation du PAORC va heureusement permettre de décongestionner la fin de ce PAC dont la phase C n’a hélas pas pu être initiée avant le 31 12 2018. 
Il est important de rappeler ici qu’en dehors des 3 PAC au profit du personnel de l’ ANTS, le PAORC a pris à sa charge depuis décembre 2016 les frais de séjour au Maroc de deux médecins en cours de spécialisation en hématologie. Ces deux médecins spécialisés sont revenus au Bénin en décembre 2018 comme prévu après avoir brillament réussi leur formation..
PAC N° 8 : PAC hygiène et assainissement : la décision du PAORC concernant ce PAC était de s’en tenir à la phase A avec la production de supports audio visuels pour améliorer la qualité et l’efficacité d’une future formation des agents concernés par un tel parcours, à commencer par les aides soignants. C’est pourquoi une équipe composée du CDC-HAB Mono et CDC-Atlantique/littoral s’est rendue du 10 au 12 avril 2018 sur les 3 sites retenus pour le tournage des films et la prise de photos. Entre le 15 et le 18 mai 2018, une équipe de tournage est ensuite revenue pour réaliser les supports avec l’accompagnement du personnel concerné et prévenu lors de la mission précédente. Un total de 12 supports filmés et de 420 photos professionnelles ont été réalisées grâce à cette mission sur 12 domaines liés à l’hygiène et assainissement de base, tels que la stérilisation, le lavage des mains, le bio nettoyage des locaux, le nettoyage des reservoirs d’eau potable, etc.... Par la suite un montage et traitement des séquences filméesa été initié avec l’appui de la chargée de communication Enabel. Ce travail n’a pas pu être achevé au 31 12 2018, mais pourra l’être compte tenu de la phase de prolongation du PAORC en 2019 avec le reliquat budgétaire sur cette activité, afin que l’investissement réalisé soit effectivement traduit par des supports de formation révisés et actualisés. 
3.2.3 Analyse des progrès réalisés
	
IC 1 : taux de satisfaction des participants à fin de la phase formation

Les phases B en 2018 n’ont concerné que le PAC leadership et gestion d’équipe avec les secondes et dernières sessions de formation réalisées entre janvier et février 2018. La grille d’évaluation de cette formation concernant 45 participants dont 9 femmes est la suivante : 

5. Auto évaluation de la pédagogie : 92% du score maximum 
6. Auto évaluation des acquis de la formation : 87 % du score maximum
7. Auto évaluation de la pertinence de la formation : 91 % du score maximum
8. Auto évaluation des possiblités de transfert en situation de travail : 88 % du score maximum
9. Auto évaluation des conditions logistiques : 81 % du score maximum 

L’indice d’impact potentiel est de 88% pour cette formation au bénéfice des membres des PUSS, ce qui est un très bon indice. Celui-ci est déterminé en attribuant des points de manière dégressive aux réponses des 45 participants aux 25 questions portant sur ces 5 domaines (allant de 4 points pour une réponse tout à fait à 0 points pour une réponse pas vraiment ou ne sait pas). Le score maximum correspond à la situation où toutes les réponses obtiennent le score maximum, c’est à dire la mention tout à fait comme réponse aux diverses questions. Une moyenne est ensuite élaborée par domaine et pour les 5 domaines. 

IC 2 : % RH bénéficiaires d'un PAC qui ont eu une évaluation ex post positive pour la phase formation

Pour le PAC leadership et gestion d’équipe, il n’y a pas eu de pré et post test organisé. 

IC 3 : nombres de personnes ayant bénéficié du PAC en phase B et C par secteur et par OB.

La base de données évoquée dans le rapport annuel 2017 a été alimentée au fur et à mesure du déroulement des PAC en 2018, et complétée par une base présentant les données par niveau de fonction au sein des OB ciblées au moins pour la phase B. A ce stade, voici les données disponibles sur un certain nombre de PAC : 

	PAC
	Phase B
	Phase C

	PACS SECTORIELS SANTE
	Total 
	Nb femmes-%
	Total 
	Nb femmes-%

	PAC N° 1 : PAC SONU
	187
	183 -98% 
	
	

	Dont mono couffo 

	95
	95 -100% 
	
	

	Dont atacora
	92
	88 -95 % 
	
	

	Stage pratique 1
	
	
	162
	4-97.5%

	Dont mono couffo 
	
	
	99
	99- 100% 

	Dont atacora 
	
	
	63
	59 -94 %

	Stage pratique 2 ( dans le mono couffo seulement)
	
	
	27
	27 -100 % 

	PAC N° 2 :PAC PUSS expression écrite/orale pour une meilleure communication interne et externe

	54
	18 -33 %
	Phase annulée suite litige entre consultant et bureau étude

	PAC N° 3: PAC PUSS gestion des conflits

	55
	20 -36 %
	43
	10 -23 % 

	PAC N° 4: PAC Leadership et gestion d’équipe

	50
	12- 24 % 
	45
	12 -27 % 

	PAC N° 5: PAC ANTS normes de production et de distribution des Produits Sanguins Labiles

	39
	14 -36 % 
	25
	9 -36 % 

	PAC N° 6: PAC ANTS gestion des effets indésirables de la transfusion sanguine 

	81
	48 - 59 % 
	43
	23 -53 %

	PAC N° 7: PAC ANTS ADSBB techniques de recrutement des donneurs de sang

	66
	15 -23 %
	Non initiée 



En ce qui concerne cet indicateur, il est important d’apporter les nuances suivantes : 

· Pour les 3 PAC au bénéfice des membres des PUSS, près de la moitié des bénéficiaires sont les mêmes personnes, car 28 membres ont suivi les 3 PACs. En tout, ces 3 parcours ont bénéficié à 61 personnes différentes pour les 5 PUSS, soit 12 membres par PUSS environ, qui ont donc suivi au moins l’un de ces 3 Parcours. 
· Pour les 3 PAC au bénéfice du personnel de l’ANTS ou des membres de l’ADSBB, il s’agit de public cible différent à chaque fois, seuls 9 médecins ayant suivi les deux PAC normes et hémovigilance et 2 agents de l’ANTS ont suivi les 3 PAC 
·  Pour le PAC SONU, le second stage dans le mono couffo est bien entendu destiné uniquement à celles des prestataires ayant réalisé le premier stage mais ayant encore des difficultés, exception faite d’une seule nouvellement affectée et n’ayant pas suivi les phases initiales. Enfin le PAC HAB n’est pas mentionné dans ce tableau puisqu’il a été redimensionné vers la seule production de nouveaux supports, donc vers une phase A.

IC 4% RH bénéficiaires d'un PAC qui ont une auto évaluation positive à la fin du PAC

Du fait du décalage de l’évaluation finale du PAORC fin 2019, faisant suite à la décision de prolongation du PAORC qui a été envisagée dès le mois de mai 2018 lors de la visite du DG de la DGD, l’enquête d’auto évaluation a été décalée en 2019 pour avoir plus de recul.

IC 5 : Existence de critères et d’indicateurs permettant de mesurer le transfert des acquis en situation de travail et l’impact sur la performance de l’OB. 

Ce tableau avait déjà été abordé dans le rapport annuel 2017. Il s’agit ici à la fois d’un rappel et d’un rajout par rapport aux éléments manquants au 31 12 2017. 

	PAC 
	Existence de critères et indicateurs attestant de l’utilisation des acquis de la formation ?
	Existence de critères et indicateurs attestant de l’impact de l’utilisation des acquis de la formation sur la performance individuelle ou collective

	PAC SONU 
	C1 : Niveau de maîtrise des 7 fonctions SONUB à l’issue des stages (conformité des gestes et actes avec les normes)
C2 : mise en œuvre des plans d’actions SONU en vue de l’acquisition des intrants et équipements SONU
	C1 : réduction du taux de mortalité néo natale et maternelle lors des gestes et situation SONUB : 


	PAC ANTS NORMES
	C1 : respect des normes lors des actes et gestes professionnels – grille d’observation utilisée lors des stages et après le retour des stages.
	C1 : taux de rejet des poches de sang après qualification 

	


PAC ANTS HEMOVIGILANCE
	
C1 : respect des normes lors des actes et gestes professionnels – grille d’observation utilisée lors des stages et après le retour des stages.

	Il y a eu plusieurs sous critères identifiés. Nous avons retenu les 3 ci-dessous : 
C1 : taux de fiche de déclaration nominative remplie 
C2 : proportion de TCULM bien réalisés
C3 :Proportion de transfusions au cours desquelles le patient a bénéficié d'une bonne surveillance 
· 

	





PAC ANTS DON DE SANG 
	Du fait de la modification du contenu de la phase C qui a été réorienté vers la seule production de supports audio visuels en vue de faciliter la promotion du don de sang, les critères ont été révisés : 

	
	C1 : Des chansons en 4 langues nationales et en français sont élaborées et enregistrées en vue d’être utilisées pour promouvoir et fidéliser le don de sang. 
C2 : des pièces de théâtre et des sketchs sont élaborés et enregistrés en 4 langues nationales et en français en vue d’être utilisés pour promouvoir et fidéliser le don de sang. 
C3 : des spots avec témoignages de diverses personnalités sont collectés et enregistrés en 4 langues nationales et en français en vue d’être utilisés pour promouvoir et fidéliser le don de sang. 
C4 : des déclamations poétiques de troupes d’enfants sont enregistrés en français et en 4 langues nationales en vue d’être utilisés pour promouvoir et fidéliser le don de sang.
	C1 : le nombre de donneurs de sang nouveaux augmente suite à l’utilisation des supports soit sur les médias nationaux soit lors de séances de sensibilisation locale, régionale ou nationale.
C2 : le nombre de donneurs de sang fidèles augmente suite à l’utilisation de ces supports.
C3 : une enquête auprès du public cible confirme l’impact potentiel des nouveaux supports 

	


3 PAC pour les membres des PUSS 
	
A l’issue d’une réunion entre les consultants et les responsables de la promotion des PUSS au niveau du programme PASS en mars 2018, le système d’évaluation des performances des PUSS a été révisé du fait du déroulement de ces 3 PAC. Deux nouveaux critères portant sur le volet communication et sur le volet leadership et gestion d’équipe, ayant chacun des sous critères (3 pour la communication et 16 pour le leadership), ont ainsi été intégrés et l’un des critères existants a été enrichi avec des éléments nouveaux. Ainsi, le système d’évaluation des performances des PUSS compte maintenant 11 critères et 38 sous critères avec un total de 84 points maximum pour l’évaluation. Le volet gestion des conflits est lié à la fois au volet communication, car l’une des causes des conflits est le manque ou la mauvaise communication, et au volet leadership et gestion d’équipe, qui lui impact sur les causes des conflits autre que la mauvaise communication. Par ailleurs, il apparait que l’application des 3 PAC à un impact potentiel sur bien des aspects du fonctionnement des PUSS et de leur performance globale, notamment et surtout concernant la bonne gestion des plaintes. Il a été décidé d’apprécier indirectement l’impact de cet investissement sur la performance globale des PUSS (voir ci-dessous) 

	
PAC PUSS LEADERSHIP
	 Il y a 16 sous critères nouveaux – à titre d’exemple :
· Pourcentage des présidents de commission, des CUSS et du BE présidant les réunions mensuelles
· Pourcentage des membres PUSS participant aux réunions statutaires (désagrégation genre sensible)
	Le PASS mesure chaque semestre la performance globale des PUSS qui est une moyenne de l’évaluation des 11 critères principaux.

Le PAORC dispose des données fournies par le PASS chaque semestre.

Le PAORC et le PASS considère d’un commun accord que les 3 PAC ont eu une contribution sur l’évolution de la performance globale

	
PAC PUSS COMMUNICATION
	Il y a 3 sous critères ; Un exemple : 
· Contrôle systématique, lors des activités des PUSS, de l’information adressée à temps, à la bonne personne, de manière complète,
	

	
PAC PUSS GESTION CONFLITS
	Pas développé en tant que tel, car contenu notamment dans les deux autres critères introduits 
	



IC 6 : critères et indicateurs de transfert des acquis de la formation en situation de travail 

Voir tableau ci-dessous 
IC 7 : critères et indicateurs d’impact/ d’effet sur la performance des individus et/ou des organisations liée au transfert des acquis de la formation en situation de travail
Voir tableau ci-dessous 


	PAC SANTE 
	Evolution du critère d’utilisation des acquis de la formation
	Evolution du critère d’impact de l’utilisation des acquis de la formation sur la performance

	



PAC SONU 
	C1 : Niveau de maîtrise des 7 fonctions SONUB à l’issue des stages (conformité des gestes et actes avec les normes)
OK, Une grille d’observation comprenant 4 niveaux a été élaborée et remplie pour chacune des prestataires effectuant le stage pratique. Dans le cas du mono couffo, un second stage a permis de donner l’occasion aux 27 prestataires étant le moins à l’aise sur certaines des 7 fonctions de revenir en stage pour pouvoir pratiquer sous encadrement. Le premier stage a donc permis à 72 % des prestataires d’améliorer leur pratique et d’atteindre un niveau correct de maîtrise des gestes. 
C2 : mise en oeuvre des plans d’actions SONU en vue de l’acquisition des intrants et équipements SONU
Le PAORC attend les données des supervisions trimestrielles à ce sujet en provenance des DDS;
	C1 : réduction du taux de mortalité néo natale et maternelle lors des gestes et situation SONUB : 
En cours, Des constats concrets, spécifiques et bien réels ont été faits dans certains centres où des vies ont bel et bien été sauvées. Toutefois, de l’avis des DDS, il est nécessaire d’attendre 2 à 3 ans et de considérer toute la zone sanitaire pour vérifier une évolution significative de cet indicateur crucial. C’est pourquoi le PAORC a demandé aux 3 DDS concernées la production des données dans le cadre des missions de supervisions trimestrielles SONU. Elles devraient être disponibles au cours du premier trimestre 2019;

	




PAC ANTS NORMES
	
C1 : respect des normes lors des actes et gestes professionnels – grille d’observation utilisée lors des stages et lors de la mission de supervision après le stage de retour en poste 
OK, une grille a été élaborée comprenant 100 points d’observation. Sur ces 100 points, le médecin est noté sur 32 points, le technicien de laboratoire du PTS et de la BS sur 85 points et le technicien de laboratoire des antennes départementales sur 100 points. Pour valider le stage 70% des points sont requis. Cette grille a été utilisée deux fois pour les 25 agents ayant suivi le stage, durant le stage et après de retour en poste. Au final, 96 % des agents ont obtenu 70 % des points ou plus, un seul agent est resté en dessous du niveau requis. Les normes sont donc bien mieux respectées. 
	
C1 : taux de rejet des poches de sang après qualification 

En attente des données du système national, à vérifier en 2019 ;

	
PAC ANTS HEMOVIGILANCE
	
C1 : respect des normes lors des actes et gestes professionnels – grille d’observation utilisée lors des stages et lors de la mission de supervision après le stage de retour en poste 
 OK, une grille d’observation comprenant 60 points répartis sur 9 gestes professionnels a été conçue et administrée. Pour valider le stage, chaque participant doit obtenir une note supérieure ou égale à 70% des tâches ou étapes réalisées correctement et dans la bonne séquence de manière précise sans hésitation ou sans avoir besoin d’assistance. Sur cette base, tous les participants ont validé le stage car les performances varient de 72 à 100%; 
	
C1 : taux de fiche de déclaration nominative bien remplie (% FDN bien remplie)
C2 : proportion de TCULM bien réalisés
C3 :Proportion de transfusions au cours desquelles le patient a bénéficié d'une bonne surveillance 

OK, les données extraites des rapports de supervision post stage par la hiérarchie ont permis de vérifier sur un échantillon d’agents en poste dans 9 établissements répartis sur 3 départements que pour les 3 sous critères ci-dessus les % étaient en augmentation partout. Ainsi par exemple le % des FDN bien remplies dans la Donga est passé de 14 % environ à 57 %.

	
PAC ANTS DON DE SANG 
	
Etant donné le décalage de la phase C en Q1 2019, il n’est pas possible de mesurer un premier effet/ impact dans ce cas. 

	




PAC PUSS LEADERSHIP






	OK- Le critère leadership et gestion d’équipe, avec ces 16 sous critères et indicateurs a été introduit en début d’année 2018 dans le système de suivi évaluation des PUSS. Depuis deux mesures ont été réalisées en juin et en décembre 2018, sachant que la phase C du PAC a été réalisée entre mars et novembre 2018. Les données ci dessous obtenues sur les 5 PUSS pour ce volet leadership indiquent clairement une évolution positive de ce volet 
	PUSS
	Juin 2018
	Décembre 2018

	ADD
	66.7 %
	91.7 %

	CBGH
	50 %
	79.2%

	KTL
	79.1%
	79.2%

	BASSILA
	79.1%
	79.2%

	DCO
	33.3 %
	79.2%



	OK- Comme expliqué ci dessus, il a été convenu à ce niveau d’observer l’évolution de la performance globale déterminée par le PASS pour chacune des 5 PUSS accompagnées. Le tableau ci dessous indique une progession quoique variée du niveau global de performance des 5 plates formes. Le PAORC et le PASS estiment que cette progression a été en partie rendue possible grâce aux efforts réalisées en 2018 vis à vis des 3 domaines des 3 PAC.
	PUSS
	Juin 2018
	Décembre 2018

	ADD
	57.1%
	66.7 %

	CBGH
	63.10%
	70.2%

	KTL 
	65.48%
	69 %

	BASSILA
	75 %
	76.2%

	DCO 
	53.57%
	77.4%




	



PAC PUSS COMMUNICATION
	
OK- Les données ci dessous obtenues sur les 5 PUSS pour ce volet communication indiquent aussi une évolution positive ou un maintien du meilleur score
	PUSS
	Juin 2018
	Décembre 2018

	ADD
	100 %
	100 %

	CBGH
	100 %
	100 %

	KTL 
	75 %
	100 %

	BASSILA
	100 %
	100 %

	DCO 
	25 %
	87.5%



	

	
PAC PUSS GESTION CONFLITS
	
Ce volet est intégré dans les deux précédents (les conflits ont pour cause notamment des problèmes de communicaton et de leadership ou gestion d’équipe)
	




Les activités aboutiront- elles toujours à l’output envisagé ? 
Pour l’équipe du PAORC, il apparaît de plus en plus que les orientations, les adaptations, pour l’ensemble des PAC ont été et sont les bonnes. L’attention apportée par l’équipe du projet à la possibilité effective de pouvoir mesurer l’utilisation et l’utilité de chaque PAC en bonne concertation avec l’entité partenaire, et la traduction de cette attention dans les termes de références des phases C pour les PAC de diverses manières (par exemple élaboration des grilles d’observation pour les PAC SONU, Normes, hémovigilance ) a été une très bonne chose
Difficultés qui se sont présentées ? 
Pour les 3 PAC avec l’ANTS, qui avaient la particularité de correspondre non pas à une demande spécifique du PASS mais à un accord avec celui-ci pour que le PAORC puisse aider l’ANTS à mettre en œuvre son plan de formation, nous avons constaté beaucoup de problèmes de disponibilité qui ont affecté la fluidité d’exécution de ces 3 PAC, les délais entre phase, et induit le décalage de la phase C du PAC donneur de sang en début 2019. 
La qualité du travail réalisé en phase C n’est pas en cause pour les deux PAC normes et hémovigilance, mais l’avantage acquis avec un démarrage de la phase B assez tôt en 2017 a été perdu en 2018. 
Une autre difficulté avec l’ANTS c’est que l’identification des critères et indicateurs d’impact de la formation, qui a été l’objet de séances de travail spécifiques, a abouti au constat que l’Agence n’était pas souvent en mesure de collecter les données ou de les traiter.
Pour le PAC SONU, Il existe une réelle inertie pour l’obtention des données SONUB issues des supervisions trimestrielles, ainsi qu’une difficulté qui est tout simplement lié au manque de moyens budgétaires pour réaliser effectivement chaque trimestre cette supervision. Ainsi le PAORC est toujours en attente de données du système pour les 3 départements. 
La démarche PAC et notamment sa phase C mérite plus de rodage en termes de méthodologie et de moyens budgétaires et en temps pour aller vers de vrais résultats. Le recul à souvent manqué pour obtenir de meilleurs résultats que ceux observés ainsi que la marge de manœuvre budgétaire. 
Facteurs d’influence positifs ou négatifs ?
L’équipe de la demande du PASS en charge de la promotion des Plateformes PUSS s’est systématiquement associée à l’exécution de chaque phase et s’est engagée aussi dans la révision de son système de suivi évaluation en intégrant les éléments liés aux 3 PAC réalisés à sa demande pour les membres des PUSS. Ceci a permis de mettre en place une véritable évaluation objective concertée et chiffrée. 
Résultats inattendus positifs ou négatifs ?
L’intérêt pour la formation du personnel par tutorat a été relancé du fait que le PASS et le système sanitaire souhaite que ce type de formation soit notamment orientée vers l’appui aux fonctions SONU dans les centres de santé. Nous espérons que ceci aura un impact en 2019 sur les fonds alloués à ce mécanisme tout en contribuant à améliorer la maîtrise des 7 fonctions SONUB.

4 [bookmark: _Toc370814209][bookmark: _Toc370814285][bookmark: _Toc508890133]Thèmes transversaux
4.1 [bookmark: _Toc305765870][bookmark: _Toc370814210][bookmark: _Toc370814286][bookmark: _Toc508890134]Genre
[bookmark: _Toc305765871][bookmark: _Toc370814211][bookmark: _Toc370814287][bookmark: _Toc508890135]Dans le rapport annuel 2017, nous avons largement explicité ce que le PAORC avait pu ou pas pu faire concernant l’approche genre. Nous n’y reviendrons donc pas. Nous avons par ailleurs fourni dans chacune des parties du rapport 2018, au titre de l’indicateur “.IC 3 : nombres de personnes ayant bénéficié du PAC en phase B et C par secteur et par OB. » déjà toutes les informations détaillées concernant le pourcentage de femmes pour chaque PAC. Nous n’y reviendrons donc pas non plus. 

Par contre, sur cet aspect en conclusion, l’on peut dire que : 
· Pour les PAC intersectoriels, le taux de femmes bénéficiaires varie beaucoup selon le domaine, avec un minimum de 6% pour le PAC formation de managers coach pour les chefs de service à un maximum de 75.5 % pour le PAC tutorat pour les sages-femmes et les infirmiers. Le taux moyen pour la phase B est de 20 % environ.
· Pour les PAC sectoriels agriculture, le taux de femmes bénéficiaires varie de 9 % (avec le PAC capitalisation) à 22 % (avec le volet outils de communication digitale pour les 5 OPA), avec une moyenne pour la phase B de 14 % environ.
· Pour les PAC sectoriels santé, le taux de femmes bénéficiaires est beaucoup plus élevée, il varie de 7 %(PAC ANTS techniques de recrutement des donneurs de sang) à 100% (PAC SONU zone mono couffo), mais avec une moyenne pour la phase B de 48 % environ. 
4.2 Environnement
Comme déjà expliqué dans le rapport annuel 2017, il n’y a pas eu de PAC spécifique sur ce volet . 
4.3 [bookmark: _Toc370814212][bookmark: _Toc370814288][bookmark: _Toc508890136]Autre 
Comme déjà expliqué dans le rapport annuel 2017, il n’y a pas eu de PAC spécifique sur ce volet . 




5 [bookmark: _Toc370814213][bookmark: _Toc370814289][bookmark: _Toc508890137]Gestion des risques 
Le projet étant venu à terme, du moins dans sa phase concernant l’appui aux deux secteurs agriculture et santé, et compte tenu par ailleurs que la période de prolongation permet à la fois de décaisser et d’engager les reliquats sur le budget avant avenant, il n’y a plus donc aucun risque majeur d’exécution. 
Les risques potentiels concernent maintenant la période sous avenant et l’engagement du budget supplémentaire. Compte tenu que (i) la totalité des actions de formation qui seront financées sont destinées au seul acteur Port Autonome de Cotonou, (ii) que toutes les actions de formation retenues pour cette exécution correspondent à des actions exécutables par l’expertise en place du partenaire Port of Antwerp international, (PAI), et enfin que (iii) par ailleurs c’est cette même entité qui s’est vu confier la gestion du Port Autonome de Cotonou, il y a de fait peu de risques au plan opérationnel, de réputation ou financier pour le PAORC.
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6 [bookmark: _Toc370814214][bookmark: _Toc370814290][bookmark: _Toc508890138][bookmark: _Toc305765872]Pilotage et apprentissage
6.1 [bookmark: _Toc370814215][bookmark: _Toc370814291][bookmark: _Toc508890139][bookmark: _Toc305765873]Réorientations stratégiques 

[bookmark: _Toc370814216][bookmark: _Toc370814292][bookmark: _Toc508890140]Le PAORC devait normalement prendre fin au 31 12 2018. Une décision prise au cours du premier semestre 2018 a abouti à la signature d’un avenant en septembre avec une prolongation d’une année et un montant supplémentaire d’un million d’euros. Il a été décidé que cette prolongation serait axée uniquement sur l’appui au renforcement des compétences des acteurs du secteur (para) portuaire, et plus spécifiquement pour commencer du personnel du Port Autonome de Cotonou, en attendant le démarrage du nouveau projet d’appui au secteur portuaire identifié dans le PIC 2019-2023. 
Cette décision constitue en soi une réorientation stratégique dans la mesure où l’on aurait pu imaginer que cette prolongation concerne aussi les deux secteurs d’interventions soutenus par la Belgique par ailleurs, l’agriculture avec le PROFI et la santé avec le PASS, étant donné par ailleurs que ces deux programmes contrairement au PAORC poursuivent leurs activités jusqu’en Q3 2019.
La prolongation doit par contre permettre d’engager/d’exécuter le reliquat de 190 453 euros sur le budget avant avenant de telle sorte que l’on puisse bien et mieux finir les derniers PAC en retard, c’est à dire:
- le PAC sur la gestion axée sur les résultats de développement pour les 5 OPA/OSC
- le PAC sur les outils de communication interne et externe pour les 5 OPA/OSC 
- le PAC sur les techniques de recrutement des donneurs de sang pour l’ANTS et l’ADSBB
- le PAC sur l’élaboration des supports pédagogiques appliqués au secteur santé pour le volet Hygiène et assainissement de base.
Les leçons apprises concernant la conception et l’exécution des parcours d’acquisition des compétences, présentées lors de l’atelier de partage d’expérience de juillet 2018, seront prises en compte durant cette phase de prolongation puisque le concept des P.A.C a été retenu comme démarche d’accompagnement sur le renforcement des compétences. 
Ces leçons devraient aussi être prises en compte lors de l’exécution des actions de formation sur les deux autres nouveaux programmes du PIC 2019-2023, à savoir le pilier 1 agricole et le pilier 3 Santé. 
6.2 Recommandations
Les recommandations ci-dessous concernent la gestion de la fin des activités du PAORC ainsi que du reliquat disponible, et tiennent compte des dernières recommandations de la réunion de la SMCL en date du 12 09 2018. Celles-ci devaient être mise en œuvre avant la fin de l’année 2018, mais ont été décalées et restent à réaliser en 2019. 

	Recommandations
	Acteur
	Date limite

	RC1: Organiser avant la mi-octobre 2018 une séance pour partager la note sur le plan de pérennisation des pacs intersectoriels 
	PAORC 
	Reste à faire et décalé atelier Avril 2019

	RC 2 : Organiser une séance de remise officielle des produits du P.a.o.r.c. issus des pacs intersectoriels au niveau du ministère de la fonction publique et demander à ce que les cadres puissent s’approprier ces produits et les expérimenter au niveau du ministère 
	 PAORC 
	 Les 5 guides ont été imprimés, une note pour la rencontre a été rédigée et adressée au MTFP et le PAORC attend la fixation d’une date par la Ministre

	RC3 : poursuivre l’identification puis l’alimentation des plates formes et sites internet en produits et supports créés dans le cadre du Paorc 
	 PAORC
	A poursuivre en fonction évolution et résultats atelier avril 2019

	RC 4 : rédiger une note explicitant l’ajustement envisage de l’équipe RH. en 2019
	PAORC
	Sera présenté à la réunion de la COPIL le 18 02 2019

	RC 5 : rédiger une note proposant un élargissement au MIT/PAC de la composition de la SMCL à partir du 01 01 2019
	 PAORC
	 Sera adressé aux membres du COPIL - EX SMCL- avant la prochaine Réunion prévue le 18 02 

	RC 6: organiser en décembre 2018 une séance de travail avec MDP, MIT, PAC et Enabel permettant de présenter l’affectation détaillée prévue du budget supplémentaire pour 2019 
	 PAORC
	 Les données n’ont été fournies par le PAC via les experts PAI que fin janvier 2019; Elles seront présentées lors de la réunion prévue le 18 02



6.3 [bookmark: _Toc370814217][bookmark: _Toc370814293][bookmark: _Toc508890141]Enseignements tirés
Le rapport annuel 2017 comprenait déjà un certain nombre d’enseignements qui restent tout à fait pertinent pour la mémoire institutionnelle d’Enabel. Etant donné que la démarche des P.A.C va être utilisée à la fois dans le cadre de la prolongation du PAORC et dans le cadre de l’exécution du futur projet d’appui au secteur portuaire, nous pensons utile de reprendre en partie ci-dessous les enseignements mentionnés dans le dernier rapport. Par contre, nous avons modifié et actualisé leur formulation pour partie.
	
Enseignements tirés
	
Public cible

	
PAC Intersectoriels : Il sera important, notamment dans le cadre du futur projet d’appui au secteur portuaire, d’engager un dialogue avec la direction RH des divers acteurs portuaires soutenus, afin d’orienter une partie de l’effort de formation vers le développement et la maîtrise des processus de gestion des compétences au sein des organisations. Ceci revient donc à concevoir ce que nous avons dénommés des PAC intersectoriels. Si nécessaire, un plaidoyer sera donc fait en ce sens.

	Enabel - Equipe projet portuaire - COPIL projet portuaire

	
Formation des formateurs internes : cet axe de renforcement des compétences d’une organisation bénéficiaire est fondamental pour intégrer peu à peu des capacités à former soi-même dans les principaux domaines d’activité sans faire recours systématiquement à des ressources externes. 

	Enabel -Equipe projet portuaire- COPIL projet portuaire

	 
Développement du tutorat et du coaching : l’effort en renforcement de compétences peut et doit aussi se faire au travers ces 2 axes qui ont été travaillés et testés par le PAORC dans les deux secteurs d’intervention. Il est important de promouvoir ces deux mécanismes au sein des acteurs portuaires qui seront soutenus, quitte à faire un plaidoyer en ce sens si cela n’était pas prévu à leur niveau.

	Enabel - Equipe projet portuaire- COPIL projet portuaire

	
Sélection des prestataires : la première version du plan de formation du personnel du Port Autonome de Cotonou montre que sur les 67 actions de formation prévues, 44 seront mises en œuvre à travers des marchés publics engagés par Enabel. La sélection des prestataires sera donc très importante et devra se baser sur (i) la qualité des supports pédagogiques proposés (ii) des exercices de simulation d’animation sur des cas réels 

	Enabel - Equipe projet portuaire- COPIL projet portuaire


[bookmark: _Toc370814218][bookmark: _Toc370814294]

7 [bookmark: _Toc508890142]Annexes
7.1 [bookmark: _Toc305765858][bookmark: _Toc370814219][bookmark: _Toc370814295][bookmark: _Toc508890143][bookmark: _Toc305765875]Critères de qualité

	1. PERTINENCE : le degré dans lequel l’intervention est cohérente avec les politiques et priorités locales et nationales ainsi qu’avec les attentes des bénéficiaires.

	Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

	Évaluation de la PERTINENCE : note totale
	A
	B
	C
	D

	
	X
	
	
	

	1.1 Quel est le degré de pertinence actuel de l'intervention ? 

	X
	A 
	Clairement toujours ancré dans les politiques nationales et la stratégie belge, satisfait aux engagements en matière d’efficacité de l’aide, extrêmement pertinent par rapport aux besoins du groupe cible.

	
	B 
	S’inscrit toujours bien dans les politiques nationales et la stratégie belge (sans être toujours explicite), relativement compatible avec les engagements en matière d’efficacité de l’aide, pertinent par rapport aux besoins du groupe cible.

	
	C 
	Quelques questions par rapport à la cohérence avec les politiques nationales et la stratégie belge, l’efficacité de l’aide ou la pertinence.

	
	D
	Contradictions avec les politiques nationales et la stratégie belge, les engagements en matière d’efficacité de l’aide ; la pertinence vis-à-vis des besoins est mise en doute. Des changements majeurs sont requis.

	1.2 La logique d’intervention, telle qu’elle est conçue actuellement, est-elle toujours la bonne ?

	X
	A 
	Logique d'intervention claire et bien structurée ; logique verticale des objectifs réalisable et cohérente ; indicateurs appropriés ; risques et hypothèses clairement identifiés et gérés ; accompagnement de sortie d’intervention mis en place (si cela est applicable).

	
	B 
	Logique d’intervention appropriée bien qu’elle puisse avoir besoin de certaines améliorations en termes de hiérarchie d’objectifs, d’indicateurs, de risques et hypothèses.

	
	C 
	Les problèmes par rapport à la logique d’intervention peuvent affecter la performance d’une intervention et sa capacité à contrôler et évaluer les progrès ; améliorations requises.

	
	D
	La logique d’intervention est erronée et nécessite une révision en profondeur pour que l'intervention puisse espérer aboutir.



	2. EFFICIENCE DE LA MISE EN ŒUVRE JUSQU’À CE JOUR : le degré dans lequel les ressources de l’intervention (fonds, expertise, temps, etc.) ont été converties en résultats de façon économe.

	Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins deux ‘A, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

	Évaluation de l'EFFICIENCE : note totale
	A
	B
	C
	D

	
	
	X
	
	

	2.1 Dans quelle mesure les inputs (finances, RH, biens & équipements) sont-ils correctement gérés ?

	
	A 
	Tous les inputs sont disponibles à temps et dans les limites budgétaires.

	X
	B 
	La plupart des inputs sont disponibles dans des délais raisonnables et ne nécessitent pas d’ajustements budgétaires considérables. Une certaine marge d’amélioration est cependant possible.

	
	C 
	La disponibilité et l’utilisation des inputs posent des problèmes qui doivent être résolus, sans quoi les résultats pourraient courir certains risques.

	
	D
	La disponibilité et la gestion des inputs comportent de sérieuses lacunes qui menacent l’atteinte des résultats. Des changements considérables sont nécessaires.

	2.2 Dans quelle mesure la mise en œuvre des activités est-elle correctement gérée ?

	
	A 
	Les activités sont mises en œuvre dans les délais.

	X
	B 
	La plupart des activités sont dans les délais. Certaines sont retardées, mais cela n’a pas d’incidence sur la fourniture des outputs.

	
	C 
	Les activités sont retardées. Des mesures correctives sont nécessaires pour permettre la fourniture sans trop de retard.

	
	D
	Les activités ont pris un sérieux retard. Des outputs ne pourront être fournis que moyennant des changements majeurs dans la planification.

	2.3 Dans quelle mesure les outputs sont-ils correctement atteints ?

	
	A 
	Tous les outputs ont été et seront plus que vraisemblablement livrés dans les temps et de bonne qualité, ce qui contribuera aux outcomes planifiés.

	X
	B 
	Les outputs sont et seront plus que vraisemblablement livrés dans les temps, mais une certaine marge d’amélioration est possible en termes de qualité, de couverture et de timing.

	
	C 
	Certains outputs ne s(er)ont pas livrés à temps ou de bonne qualité. Des ajustements sont nécessaires.

	
	D
	La qualité et la livraison des outputs comportent et comporteront plus que vraisemblablement de sérieuses lacunes. Des ajustements considérables sont nécessaires pour garantir au minimum que les outputs clés seront livrés à temps.



	3. EFFICACITÉ JUSQU’À CE JOUR : le degré dans lequel l’outcome (objectif spécifique) est atteint, tel que prévu à la fin de l’année N

	Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

	Évaluation de l'EFFICACITÉ : note totale
	A
	B
	C
	D

	
	
	X
	
	

	3.1 Tel qu’il est mis en œuvre actuellement, quelle est la probabilité que l'outcome soit réalisé ?

	
	A 
	La réalisation totale de l'outcome est vraisemblable en termes de qualité et de couverture. Les résultats négatifs (s’il y en a) ont été atténués.

	X
	B 
	L'outcome sera atteint avec quelques minimes restrictions ; les effets négatifs (s’il y en a) n’ont pas causé beaucoup de tort.

	
	C 
	L’outcome ne sera atteint que partiellement, entre autres en raison d’effets négatifs auxquels le management n’est pas parvenu à s’adapter entièrement. Des mesures correctives doivent être prises pour améliorer la probabilité de la réalisation de l’outcome.

	
	D
	L'intervention n’atteindra pas son outcome, à moins que d’importantes mesures fondamentales soient prises.

	3.2 Les activités et les outputs sont-ils adaptés (le cas échéant) dans l'optique de réaliser l'outcome ? 

	
	A 
	L'intervention réussit à adapter ses stratégies/activités et outputs en fonction de l’évolution des circonstances externes dans l’optique de réaliser l’outcome. Les risques et hypothèses sont gérés de manière proactive.

	X
	B 
	L'intervention réussit relativement bien à adapter ses stratégies en fonction de l’évolution des circonstances externes dans l’optique de réaliser l’outcome. La gestion des risques est relativement passive.

	 
	C 
	L'intervention n’est pas totalement parvenue à adapter ses stratégies en fonction de l’évolution des circonstances externes de façon appropriée ou dans les temps. La gestion des risques a été plutôt statique. Une modification importante des stratégies s’avère nécessaire pour garantir à l'intervention la réalisation de son outcome.

	
	D
	L'intervention n’est pas parvenue à réagir à l’évolution des circonstances externes ; la gestion des risques a été insuffisante. Des changements considérables sont nécessaires pour réaliser l’outcome.



	4. DURABILITÉ POTENTIELLE : le degré de probabilité de préserver et reproduire les bénéfices d’une intervention sur le long terme (au-delà de la période de mise en œuvre de l’intervention).

	Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins 3 ‘A, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = A; Maximum 2 ‘C’, pas de ‘D’ = B ; Au moins 3 ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

	Évaluation de la DURABILITÉ POTENTIELLE : note totale
	A
	B
	C
	D

	
	
	X
	
	

	4.1 Durabilité financière/économique ? 

	
	A 
	La durabilité financière/économique est potentiellement très bonne : les frais liés aux services et à la maintenance sont couverts ou raisonnables ; les facteurs externes n’auront aucune incidence sur celle-ci.

	
	B 
	La durabilité financière/économique sera vraisemblablement bonne, mais des problèmes peuvent survenir en raison notamment de l’évolution de facteurs économiques externes.

	X
	C 
	Les problèmes doivent être traités en ce qui concerne la durabilité financière soit en termes de frais institutionnels ou liés aux groupes cibles, ou encore d’évolution du contexte économique.

	
	D
	La durabilité financière/économique est très discutable, à moins que n’interviennent des changements majeurs.

	4.2 Quel est le degré d’appropriation de l'intervention par les groupes cibles et persistera-t-il au terme de l’assistance externe ? 

	
	A 
	Le Comité de pilotage et d’autres structures locales pertinentes sont fortement impliqués à tous les stades de la mise en œuvre et s’engagent à continuer à produire et utiliser des résultats.

	X
	B 
	La mise en œuvre se base en grande partie sur le Comité de pilotage et d’autres structures locales pertinentes impliqués eux aussi, dans une certaine mesure, dans le processus décisionnel. La probabilité d’atteindre la durabilité est bonne, mais une certaine marge d’amélioration est possible.

	
	C 
	L'intervention recourt principalement à des arrangements ponctuels et au Comité de pilotage et d’autres structures locales pertinentes en vue de garantir la durabilité. La continuité des résultats n’est pas garantie. Des mesures correctives sont requises.

	
	D
	L'intervention dépend totalement des structures ponctuelles n’offrant aucune perspective de durabilité. Des changements fondamentaux sont requis pour garantir la durabilité.

	4.3 Quels sont le niveau d’appui politique fourni et le degré d’interaction entre l'intervention et le niveau politique ?

	
	A 
	L'intervention bénéficie de l’appui intégral de la politique et des institutions, et cet appui se poursuivra.

	X
	B 
	L'intervention a bénéficié, en général, de l’appui de la politique et des institutions chargées de la mettre en œuvre, ou à tout le moins n’a pas été gênée par ceux-ci, et cet appui se poursuivra vraisemblablement.

	
	C 
	La durabilité de l'intervention est limitée par l’absence d’appui politique. Des mesures correctives sont requises.

	
	D
	Les politiques ont été et seront vraisemblablement en contradiction avec l'intervention. Des changements fondamentaux s’avèrent nécessaires pour garantir la durabilité de l'intervention.

	4.4 Dans quelle mesure l'intervention contribue-t-elle à la capacité institutionnelle et de gestion ?

	
	A 
	L'intervention est intégrée aux structures institutionnelles et a contribué à l’amélioration de la capacité institutionnelle et de gestion (même si ce n’est pas là un objectif explicite).

	X
	B 
	La gestion de l'intervention est bien intégrée aux structures institutionnelles et a contribué d’une certaine manière au renforcement des capacités. Une expertise supplémentaire peut s’avérer requise. Des améliorations sont possibles en vue de garantir la durabilité.

	
	C 
	L'intervention repose trop sur des structures ponctuelles plutôt que sur des institutions ; le renforcement des capacités n’a pas suffi à garantir pleinement la durabilité. Des mesures correctives sont requises.

	
	D
	L'intervention repose sur des structures ponctuelles et un transfert de compétences vers des institutions existantes, qui permettrait de garantir la durabilité, est improbable à moins que des changements fondamentaux n’interviennent.
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7.2 [bookmark: _Toc370814220][bookmark: _Toc370814296][bookmark: _Toc508890144]Décisions prises par le Comité de pilotage et suivi

	Décision à prendre
	 
	 
	 
	 
	Action 
	 
	 
	Suivi
	 

	Décision à prendre
	Période d'identification
	Timing 
	Source
	Acteur
	Action(s)
	Resp.
	Date limite
	Avancement
	Statut

	 
	 
	 
	 
	 
	 Une note a été rédigée et sera présentée aux membres
	 PAORC
	 18 02 2018
	 
	 

	Concernant la constitution de l’équipe du PAORC pour la période de l’avenant 2019
	 SMCL 11 09 2018
	 18 02 2019
	 SMCL
	 PAORC
	
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Concernant la constitution du Comité de pilotage (désormais dénommé COPIL et non plus SMCL) pour la période de l’avenant 2019
	 SMCL 11 09 2018
	 18 02 2019
	 SMCL
	 PAORC
	 Une note a été rédigée et sera présentée aux membres
	 PAORC
	 18 02 2018
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 Pour l’instant, pas d’autres décisions à ce stade 
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7.3 [bookmark: _Toc370814221][bookmark: _Toc370814297][bookmark: _Toc508890145]Cadre logique mis à jour 
Il n’y a pas eu de mise à jour du cadre logique en 2018 en tant que telle, mais par contre est prévu à partir du 01 01 2019 un nouveau résultat, le résultat 5, intitulé « renforcement des compétences des acteurs (para) portuaires. 

7.4 [bookmark: _Toc370814222][bookmark: _Toc370814298][bookmark: _Toc508890146][bookmark: _Toc305765877]Aperçu des MoRe Results 

	Résultats ou indicateurs du cadre logique modifiés au cours des 12 derniers mois ?
	 Non 

	Rapport Baseline enregistré dans PIT ?
	Oui 

	Planning de la MTR (enregistrement du rapport)
	Déjà fait en 2017

	Planning de l'ETR (enregistrement du rapport)
	Décalé en octobre 2019

	Missions de backstopping depuis le 01/01/2018
	 Aucune mission spécifique de backstopping au cours de l’année 2018



7.5 [bookmark: _Toc370464109][bookmark: _Toc370814223][bookmark: _Toc370814299][bookmark: _Toc508890147]Rapport « Budget versus Actuels (y – m) »
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Nota sur le fichier FIT budget vs actuals : l’écart entre le total exécuté au 31 12 2018 2018 au point 1.2 page 5 (4 130 0354) et le total exécuté selon le fichier FIT ( 4 063 716) correspond à la non prise en compte en 2018 dans FIT de factures réglées à des prestataires, et pour 2017 à la non imputation comptable du salaire ATI de septembre 2017 au niveau HQ. Les vraies données d’exécution sont donc bien celles du point 1.2; 
7.6 [bookmark: _Toc370814224][bookmark: _Toc370814300][bookmark: _Toc508890148]Ressources en termes de communication

Notes de capitalisation : un total de 25 notes sont en cours de rédaction ou déjà rédigées en 2018, et elles seront actualisées en 2019 pour intégrer les résultats des collectes de données vis à vis des anciens PAC. Ces résultats concernant d’une part l’auto évaluation par un échantillon de bénéficiaires des PAC et d’autre part les données du système national pouvant permettre d’apprécier les effets et impacts des dives PAC.
Produits de capitalisation : 5 guides ont été rédigés en 2018 dans le cadre de l’exécution des PAC intersectoriels, puis édités et imprimés. Ils sont destinés à faciliter la pérennisation des efforts au sein de l’administration publique concernant la mise en place ou l’amélioration de chacun des processus qu’ils décrivent.
Produits audio visuels : desdocumentaires ont été réalisés en 2018 pour témoigner de l’activité du PAORC, avec l’appui de la chargé de communication Enabel, et ont été diffusés sur les réseaux sociaux ou Enabel est active. Il s’agit notamment d’un documentaire sur le PAC managers coach pour les chefs de service des DDAEP réalisé lors d’un atelier final d’échange entre pairs, un documentaire sur le PAC tutorat réalisé lors de la remise des certificats, Par ailleurs dans le cadre du PAC élaboration des supports pédagogiques appliqué au PAC hygiène et assainissement de base (HAB), un tournage réalisé dans le mono couffo à permis la production de 12 supports sur divers aspects HAB. Le PAORC s’est aussi engagé dans le tournage d’une session de formation sur 6 jours sur le thème de la gestion axée sur les résultats de développement. 
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